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our en 
Cour suprême 


L'insulte suprême pour les Franco-Manitobains, c'est qu'ils 
pourraient être les derniers de l'Ouest à obtenir la gestion 
scolaire. Les parents prévoient se présenter en Cour suprême 
en novembre. Page 3. 


Taxer ou non les livres? 


Ce n'est pas cet été que les Canadiens pourront lire à meilleur 
marché. Les efforts pour éliminer la TPS sur «le savoir et la 
culture» n'ont pas encore donné de résultat. Page 6. 
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Un pays à refaire 


À la veille du 125e anniversaire du Canada, La Liberté a demandé à 
une quinzaine de citoyens, dont Tayeb Meridji de Saint-Boniface, de 
parler de leur vision du pays, de leurs raisons pour l'aimer et de leur 
héros ou héroïne canadien.ne. Un spécial en pages 13 à 16. 


Citation dela semaine 


pres : Lasen Cie 
«J'ai eu d'autres tentations, mais je n'ai jamais 
recommencé.» 


y “ æ | 
Placide Chatelain, qui vient de prendre sa retraite du Les cou leu rs de I ete = 


Free Press, au sujet d'un changement qu'il a fait, une 
fois, dans un éditorial, modifiant complètement le sens, 


du temps où il était linotypiste. Page 19. Quand il a fini sa journée de travail au Musée de l’homme et de la nature, Denis Dragon enfile 


ses jeans et sa chemise de coton, et part pour Sainte-Geneviève où Il cultive 25 variétés de 
framboises sur un terrain de dix acres. Page 8. 


À GUICHET FERMÉ TROIS FOIS DE FILE!!! 


Plus de 13,500 spectateurs ont assisté aux séries “Classique” et 
“Café-Théâtre” du Cercle Molière durant la saison 1991-1992. 


MERCI de votre présence continue à ces soirées divertissantes! 


e bicyL'e 
us ui terrain 4 * En vous abonnant à la Saison 1992-1993 du Cercle Molière vous participez à deux tirages pour gagner 
0 1) un bon d'achat via Air Canada d'une valeur de 600 $ - l'abonnement doit être payé avant le 2 octobre 1992 - 
2) une bicyclette tout terrain “Bianchi Alaska” 18 vitesses - l'abonnement doit être payé avant le 19 juin 1992 
Ces prix sont une gracieuseté de l'Agence de Voyages d'Eschambault, 
— Olympia Cycle & Ski (117 chemin Ste Anne) et Le Cercle Molière 


TOUTE UNE OFFRE! 
1992 - Oldsmobile 88 Royal LS 


Quatres portes 


Sièges doubles électriques 
Air climatisé 24 795 $ 
Système d'entrée sans clé 

Tableau de bord électronique Véhicule de démonstration 
Roues en aluminium 5 000 km 


Vitres et portes électriques 


Choix de 7 véhicules! Les véhicules en échange sont acceptés. 
Vous pensez automobile? 


Pensez Brodeur Frères, Chevrolet/Oldsmobile 


Saint-Adolphe BRODEUR 883-2303 


im, 
à 15 minutes au sud de Winnipeg 


Message à la 
communauté 


D epuis déjà plusieurs années RÉSEAU, l'organisme d'action 
politique du statut de la femme franco-manitobaine, se 
penche sérieusement sur la question de la violence dans notre 
milieu, plus particulièrement sur la possibilité de mettre sur pied 
un refuge pour les femmes francophones du Manitoba. 


u l'importance du dossier contre la violence faite aux 

femmes, nous sollicitons votre appui afin de faire aboutir ce 
projet urgent de refuge pour femmes francophones victimes de 
violence (antérieurement appelé Maison Teresa). 


ous venons d’être informées, par la Société canadienne 

d’hypothèques et de logement, qu'il existe une réelle 
possibilité, sous une clause d'exception, que nous obtenions de 
l'argent pour acheter et rénover une maison en vue de finalement 
établir ledit refuge. Cette clause d'exception stipule que le 
gouvernement manitobain doit d’abord, avant le 8 juillet 1992, 
officiellement s'engager à financer en partie le refuge dans son 
prochain budget avant même que l'offre fédérale puisse être 
présentée à RÉSEAU. 

s 


A cet effet, nous comptons sur votre appui et vous 
demandons dans le plus bref délai, de communiquer vos 
intérêts au premier ministre du Manitoba. 


M. le ministre Filmon, 
Palais Législatif 

450, avenue Broadway 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 0V8 


Nous appuyons la demande de RÉSEAU pour un refuge 
francophone pour les Franco-Manitobaines victimes de violence. 


signature 
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Ici et ailleurs 


Le programme 
doit être rétabli 


Ottawa - Dans un rapport 
unanime, le Comité parle- 
mentaire sur les droits de la 
personne et la condition des 
personnes handicapées re- 
commande le rétablisse- 
ment du Programme de con- 
testation judiciaire aboli lors 
du budget fédéral de février 
dernier. Ce programme, que 
les minorités francophones 
utilisaient depuis 1978, de- 
vrait être restructuré sous la 
forme d'une fondation qui 
bénéficierait d'un capital de 
départ de 10 millions $. Le 
gouvernement devrait, sou- 
tient le rapport, faire con- 
naître ses intentions d'ici au 
16 août. (APF) 


L’Aurore Boréale 
cesse de publier 


Yukon - Faute d'obtenir 
un financement suffisant du 
secrétariat d'État pour main- 
tenir l'ensemble de ses acti- 
vités, l'Association des Fran- 
co-Yukonnais (AFY) a dé- 
cidé d'interrompre la publi- 
cation de L'Aurore Boréale, 
son journal mensuel depuis 
huit ans. La décision pourrait 
toutefois ne pas être finale 
puisque le secrétaire d'État 
Robert de Cotret n'approu- 
vera que dans quelques 
semaines les projets et les 
sommes qui seront versées 
aux associations. Le finan- 
cement de base de l'AFY est 
de 150 000 $, dont 42 000 $ 
sont consacrés au journal. 
La décision que s'apprête à 
prendre le secrétariat d'État 
est illogique, croit l'APY, 
puisque le gouvernement 
territorial offrira des services 
aux francophones à compter 
du 1er janvier 1993. (APF) 


La présidence des 
parents change 


Ottawa - Murielle Co- 
meau est la nouvelle pré- 
sidente de la Commission 
nationale des parents fran- 
cophones depuis l'assem- 
blée annuelle du 19 et 20 
juin. L'Acadienne de la Nou- 
velle-Écosse succède au 
Manitobain Raymond Poi- 
rier, qui était membre du 
conseil d'administration de 
la CNPF depuis neuf ans, 
dont les derniers huit à titre 
de président. Le natif d'Ot- 
terburne a d'ailleurs reçu les 
éloges publics de D'Iberville 
Fortier, Gilbert Savard et 
Raymond Bisson, ainsi que 
de plusieurs autres par voie 
de courrier. Raymond Poi- 
rier continuera de sièger à la 
CNPF comme président sor- 
tant, tandis que Gilbert Sa- 
vard, le président de la 
Fédération provinciale des 
comités de parents, est le 
nouveau trésorier de l'or- 
ganisme fondé en 1979. 


La gestion: 150 à 
200 millions $? 


Ottawa - Alors que le 
gouvernement albertain a 
déposé un projet de loi sur 
la création possible de sept 
autorités régionales en ma- 
tière de gestion scolaire, le 
fédéral s'apprêterait à dé- 
bloquer de 150 à 200 mil- 
lions $ pour permettre aux 
provinces récalcitrantes d'of- 
frir aux francophones la pe 
tion de leurs écoles. (APF) 


ACTUEL 


La gestion scolaire au Manitoba 


La Cour suprême entendra 
les parents à l’automne 


La Cour suprême du Canada 
a accepté d'entendre cet au- 
tomne, probablement le 13 
novembre, la Fédération pro- 
vincliale des comités de pa- 
rents (FPCP), qui conteste la 
lenteur du gouvernement pro- 
vincial à accorder une véritable 
gestion scolaire. 


Le juge Charles Gonthier a re- 
jeté les arguments du procureur 
général du Manitoba, qui estimait 
que la requête des parents devait 
être rejetée, faute d’avoir été dé- 
posée selon le délai prescrit d'un 
an pour un appel en Cour supré- 
me. Le juge a estimé que le délai 
n'était pas attribuable aux par- 
ents mais plutôt au gouverne- 
ment du Manitoba, qui avait incité 
les parents à reporter le dépôt de 
leur appel, en faisant des pro- 
messes qui ne s'étaient pas ma- 
térialisées. 


En février 1990, la Cour d’ap- 
pel du Manitoba estimait que l'ar- 
ticle 23 de la Chartee des droits 
et libertés ne reconnaissait pas 
clairement le droit des parents 
francophones à gérer et à con- 
trôler leurs écoles. La FPCP avait 
alors décidé d'exercer son droit 
de contester ce jugement devant 
la Cour suprême du Canada. 


Quelques semaines plus tard, 
la Cour suprême dans le juge- 
ment Mahé donnait raison aux 
parents francophones d'Edmon- 
ton et reconnaissait que la Charte 
leur accordait bel et bien une cer- 
taine forme de gestion et de con- 
trôle sur leurs écoles françaises. 


La FPCP veut maintenant que 
le plus haut tribunal du pays pré- 
cise la portée, au Manitoba, de 
ce jugement historique. C'est que 
les parents manitobains ne sont 


photo: Yves Chartrand 


De la visite québécoise 


Lors de la visite de son patron Robert Bourassa au début de mai, Michel Brûlé (2e de gauche) avait 
promis qu'il reviendrait d'ici deux mois. Le nouveau responsable du Bureau du Québec à Edmonton 
était donc de retour au Manitoba les 15 et 16 juin. On l’aperçoit ici en compagnie de son adjoint Jean- 
Claude Couture ainsi que de Gilbert Savard, Paul Charbonneau, Gérard Lécuyer et Raymond Poirier, 
représentants de la Fédération provinciale des comités de parents et de la Commission nationale des 
parents francophones. Entre autres activités, Michel Brûlé a rencontré des représentants de plusieurs 
organismes, notamment lors d’un cocktail organisé par la Société franco-manitobaine, et du gouverne- 
ment provincial. Au sujet de la contribution annuelle de 350 000 $ du Québec aux francophones de 
l'Ouest, Michel Brûlé a indiqué ne pas savoir si cette somme allait être augmentée à court terme. 


pas satisfaits du projet de gestion 
scolaire proposé par leur gou- 
vernement. Le projet annoncé le 
26 mars dernier prévoit la créa- 
tion en 1994 d'une commission 
scolaire provinciale francophone, 
chargée de gérer uniquement les 
écoles qui choisiraient d'y adhé- 


rer par un vote libre des parents. 


Ce choix laissé aux parents 
d'adhérer à la nouvelle commis- 
sion scolaire, ou de continuer à 
être rattachée à la commission 
scolaire anglophone, est jugé in- 
constitutionnel par la FPCP, 


La nouvelle Fédération des associations de juristes 


Le siège social à Winnipeg 


La nouvelle Fédération des 
assoclations de juristes d'ex- 
pression française, fondée en 
novembre dernier, aura son 
siège social à Winnipeg. 


En annonçant la nouvelle, Me 
Rhéal Teffaine, qui vient d'être 
nommé le premier président de 
ce regroupement (1), a indiqué 
que «Winnipeg offre certains 
avantages géographiques étant 
donné que la ville est située en 
plein centre du pays». 


Cependant, Me Teffaine, qui 
est également président de 
l'Association des juristes du 
Manitoba, croit que les représen- 
tants des associations membres 
ont voulu établir le siège social 
dans la capitale manitobaine en 
raison des nouveaux développe- 
ments en matière d'administra- 
tion de la justice dans les deux 
langues officielles non seulement 
au Manitoba mais en Saskat- 
chewan et en Alberta. 


Archives La Liberté 


Me Rhéal Teffaine. 


Il ajoute que par leur choix, les 
associations membres ont voulu 
accorder de l'importance à l'ave- 
nir du français dans le système 
juridique non seulement dans les 
provinces de l'Est mais aussi 
dans l'ensemble du pays. 


Le rôle principal de la Fédé- 
ration est d'offrir aux associations 
le moyen de concerter certaines 
activités et projets. Sa mise sur 
pied avait d'ailleurs fait suite au 
comité spécial de juristes, qui 
avait été formé en novembre 
1990 dans le but d'examiner le 
rôle futur des associations pro- 
vinciales. 


Me Teffaine précise que la 
Fédération ne remplacera pas 
les associations provinciales 
mais va plutôt leur permettre 
d'avoir un meilleur accès aux 
ressources qui existent dans les 
autres provinces. 


Une priorité de la Fédération 
sera d'apporter son aide à 
l'Association des juristes de 
l'Alberta formée tout récemment 


Y.C. 


(1) Les membres sont les associations 
du Nouveau-Brunswick, de l'Ontario, du 
Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alber- 
ta. 


puisque cela permettrait toujours 
à la majorité anglophone de gérer 
des écoles de la minorité franco- 
phone. 


Si les parents manitobains 
avaient été déboutés par la Cour 
suprême, ils n'auraient eu d'autre 
choix que de recommencer tout 
le processus judiciaire à zéro et 
de contexter devant les différents 
tribunaux le projet du gouverne- 
ment Filmon. 


Rejoint au téléphone, le di- 
recteur de la FPCP, Gérard 
Lécuyer, a soulevé la possibilité 
de retirer la cause devant la Cour 
suprême, advenant que le Mani- 
toba modifie son projet à la satis- 
faction des parents. Mais pour 
cela, explique-t-il, il faudrait que 
le gouvernement accorde aux 
parents une véritable gestion 
scolaire. 


«Si la province utilise le fait 
qu'on pourrait aller en cour pour 
retarder, elle est doublement 
coupable, souligne Gérard Lécu- 
yer. Le gouvernement a le man- 
dat de légiférer; nous, on n'a pas 
vu de projet de loi encore. On ne 
peut pas mettre toute notre confi- 
ance sur des promesses.» 


La FPCP attend encore une 
invitation à rencontrer Gary Fil- 
mon. Le premier ministre s'est 
engagé, début mai, de rencontrer 
de nouveau les organismes en 
vue d'examiner la possibilité 
d'accélérer le processus de mise 
en oeuvre pour la rentrée de 
1993. (APF et Jean-Pierre 
DUBÉ) 


LA.LIBERTÉ, la semaine du, 26 juin au. 2 julllet 1992 


EDITORIAL 


__ Ô Canada, 
0 secrétariat d'Etat! 


la veille de la fête du Canada, j'ai cherché un peu avant 
pa de trouver l’angle à discuter en ce 125e anniversaire. 

Ce n’est sûrement pas le débat constitutionnel, inter- 
minable et plus décourageant qu'autre chose. Ce ne sera pas 
non plus une envolée dithyrambique aux 125 ans d'histoire du 
pays. Je sais que je vais faire de la peine à du monde, mais ce 
serait un peu se mettre la tête dans le sable et ce n’est pas mon 
genre. 


Non, je veux parler d’un organisme qui n’a pas 125 ans, tout 
au plus 25 et qui semble avoir pris une grande place dans la 
«canadianité». C’est le secrétariat d’État. Si j'ai bien compris, 
voilà un organisme dont l’existence devait favoriser une âme 
canadienne par la création et le développement d’une panoplie 
de groupes d’action. 


Or, à la suite d’une réorganisation au cours des derniers 
mois, le secrétariat d'Etat semble avoir un avenir plutôt incertain 
que le gouvernement devrait préciser au plus vite. Pour certains, 
le secrétariat d’État coûte cher (Preston Manning) ou est un re- 
paire de francophones (Ron Leitch, de l’Alliance pour la préser- 
vation de l’anglais au Canada). Ce n’est pas que ces messieurs 
ont complètement tort. C’est plutôt qu’ils n’ont peut-être pas 
compris l’importance de l’organisme pour un pays qui se veut 
bilingue et multiculturel. 


Le gouvernement semble aussi leur donner raison depuis un 
certain temps: le Manitoba, l’ Alberta, les radios communau- 
taires, le Yukon et plusieurs autres viennent de subir les foudres 
du secrétariat d’Etat. Le pire, c’est que certains fonctionnaires 
ne se cachent pas pour dire qu’ils doivent gratter les fonds de 
tiroir afin de satisfaire certaines régions au détriment de 
d’autres. Malgré cela, lors de la récente assemblée annuelle des 
municipalités bilingues du Manitoba, le secrétaire d’État, 
Robert de Cotret, a réitéré dans une lettre son appui au 
développement de l’association manitobaine et même d’une as- 
sociation nationale des municipalités. 


Il me semble qu’on a entendu plusieurs fois depuis quelques 
mois l’honorable ministre faire une profession de foi en la fran- 
cophonie, lui qui se plaît à rappeler qu’il est d’origine franco- 
ontarienne. Au lieu d'encourager d’une main et de retirer de 
l’autre, le ministre aurait intérêt, avec toutes les rumeurs qui 
courent sur l’avenir du secrétariat d'Etat, à faire clarifier par son 
gouvernement l’avenir de cette institution finalement aussi im- 
portante que la Loi sur les langues officielles pour le pays. 


Quand on voit des Franco-Manitobains comme Roger Collet, 
puis Maurice Therrien partir pour Ottawa, on se dit que le secré- 
tariat d’Etat est entre bonnes mains. Mais quand on essaie de 
suivre Robert de Cotret, là c’est moins facile. Surtout que le 
vrai pouvoir, c’est lui qu’il l’a. 


Bien sûr, le Canada existait avant la naissance du secrétariat 
d’État. Mais quand on parle depuis deux ou trois ans des carac- 
téristiques fondamentales du pays, on revient toujours à des 
projets financés par le secrétariat d’Etat. Dépense-t-on trop 
d'argent pour rien? Peut-être. Les communautés auront toujours 
intérêt à s’assumer elles-mêmes. Mais lorsqu'on crée des at- 
tentes, il faut les combler. 


Finalement, ce que bien des Canadiens n’ont pas encore réal- 


isé, c'est que le pays a plusieurs coûts. Le secrétariat d’État est 
un de ceux-là. 


Yves CHARTRAND 


ACTUEL 


y 


Sur la scène 
# NATIONALE 


Pour contrer l'assimilation chez les jeunes (2 de 2) 


Associer la langue française au plaisir 


Comment rendre la langue 
française attrayante chez les 
jeunes francophones de l'ex- 
térieur du Québec? En l’associant 
au plaisir! Puisque la langue 
française est synonyme de con- 
traintes ou de sanctions chez 
beaucoup de jeunes, la Commis- 
sion nationale d'étude sur l’as- 
similation propose de multiplier 
les occasions de vivre en français 
dans le secteur des loisirs, un 
secteur jugé prioritaire. 


Lors des audiences publiques, 
de nombreux jeunes sont venus dire 
qu'il était tout aussi important de 
s'amuser en français, que de s'édu- 
quer ou travailler. Partout, les jeunes 
ont insisté sur les sports et la musi- 
que. Comme les loisirs occupent 
une place de choix dans la vie des 
jeunes, la Commission estime qu'il 
faut suivre cette piste. 


La proposition la plus spectacu- 
laire est la création des Jeux du 
Canada français, sur le modèle des 
Jeux de l'Acadie, pour permettre aux 
jeunes de participer à un événement 
sportif d'envergure en français. Ces 
Jeux permettraient aux commu- 
nautés francophones au pays de 
créer des liens et de stimuler des 
sentiments de fierté. 


Puisque les jeunes ont un accès 
limité à la télévision française, le 
CRTC doit obliger les cäblodistribu- 
teurs à offrir plus de chaînes fran- 
çaises, notamment Musique Plus, 
une chaîne que les jeunes 
tiennent à coeur, et le Réseau des 
sports. À défaut de Musique Plus, 
les jeunes se tournent vers. Much 
Music. 


Il faut aussi mettre sur pied un 
réseau pancanadien de distribution 
de produits culturels comme les 
livres, les disques, les cassettes et 
les revues. Mais il ne suffit pas de 
favoriser l'accès aux livres. Encore 
faut-il faire la promotion de la lec- 
ture, insiste la Commission, qui pro- 
pose une campagne de type «Lec- 
turAction». 


On propose enfin de multiplier 
les camps d'été pour les jeunes de 
même que des camps pour toute la 
famille qui sont des occasions «de 
créer des environnements français 
dans une ambiance de vacances». 


Mais il n'y a pas que le plaisir 
dans la vie! Lorsque la Fédération 
des jeunes Canadiens français a an- 
noncé la création d'une Commission 
nationale d'étude sur l'assimilation 
en 1990, ses dirigeants ont beau- 
coup insisté sur l'urgence de pro- 
poser des mesures précises dans 
de multiples secteurs pour contrer et 


renverser la tendance assimilatrice 
dans les communautés et chez les 
jeunes. 


En éducation par exemple, le 
réseau des écoles devrait être com- 
plété au niveau primaire et secon- 
daire d'ici trois ans et le réseau prés- 
colaire d'ici cinq ans. Comme on se 
doute que les choses n'iront pas 
aussi vite dans certaines provinces, 
le fédéral doit intervenir directement 
pour faire respecter les droits sco- 
laires des minorités. La Commission 
veut que le fédéral «impose» aux 
provinces le respect de l'article 23 
de la Charte, qui porte sur les droits 
de la minorité à une éducation dans 
sa langue. On préconise aussi l'éta- 
blissement de collèges et d'univer- 
sités de langue française, la création 
d'un réseau de garderies et l'élabo- 
ration d'un modèle pour un réseau 
pancanadien d'éducation postse- 
condaire en français. 


Chaque école devrait aussi avoir 
son programme d'animation et son 


animateur socio-culturels «pour di- 
versifier les expériences en fran- 
çais». On propose que les ententes 
fédérales-provinciales en éducation 
prévoient à l'avenir le financement 
de ce secteur. 


Il faudrait aussi offrir aux ensei- 
gnants des cours sur la réalité des 
écoles en milieu minoritaire. Les pro- 
fesseurs venant de l'extérieur de- 
vraient participer à des sessions 
d'intégration pour mieux se familia- 
riser avec le milieu. 


Les gouvernements devraient fi- 
nancer la préparation de program- 
mes scolaires, adaptés aux écoles 
de langue française en milieu mi- 
noritaire. Toujours selon la Commis- 
sion, des cours d'histoire et de cul- 
ture devraient être obligatoires dans 
la programmation scolaire. Pour 
faire du français une langue moder- 
ne aux yeux des jeunes, les cours 
de sciences en français et l'utilisa- 
tion de technologies de pointe de- 
vraient être une nécessité. (APF) 


Le français passe aussi 
par l’économie et le travail 


Pour contrer l'assimilation, la 
langue française doit aussi être 
beaucoup plus présente dans le 
monde du travail et de l’écono- 
mie. 


«Plus la rentabilité de la langue 
française sera évidente dans le 
monde du travail, plus les jeunes 
trouveront une raison valable à son 
utilisation à l'école», estime la 
Commission nationale d'étude sur 
l'assimilation dans son rapport final 
intitulé: «L'avenir devant nous». 


Il faut mettre sur pied un plan 
d'action pour appuyer le dévelop- 
pement économique des commu- 
nautés. Et c'est surtout dans les 
communautés très majoritairement 
francophones en Ontario et au 
Nouveau-Brunswick, là où la vie se 
déroule en français, qu'il faut agir. 


Même si elles sont des noyaux 
de la vie française, ces commu- 
nautés n'ont pas été des pôles im- 
portants de développement écono- 
mique, parce qu'elles sont situées 
dans des zones économiquement 
périphériques. D'où le paradoxe 
suivant: les communautés ayant le 
plus de succès au niveau du main- 
tien de la langue ont presque 
toutes une situation économique 
peu reluisante? Résultat: les fran- 
cophones quittent ces régions pour 
trouver du travail dans les centre 


urbains, où il est alors plus difficile 
de préserver sa langue. 


Il faut plutôt, écrit la Commis- 
sion, que ces milieux deviennent 
«prospères, dynamiques et com- 
pétitifs», de façon à ce que les je- 
unes ne soient pas obligés de s'ex- 
patrier pour gagner leur vie. 


Mais d'abord, il faut «démysti- 
fier» la notion de risque et «stimu- 
ler l'esprit d'entreprise» dans ces 
communautés. || faut aussi rendre 
le capital disponible et développer 
des entreprises dans des secteurs 
d'avenir et non pas seulement 
dans des secteurs traditionnels. 
On souhaite d’ailleurs que le mou- 
vement coopératif s'engage et sup- 
porte davantage le développement 
économique des communautés. 


Pour stimuler l'esprit d'entre- 
prise, les écoles doivent organiser 
des journées thématiques sur le 
travail et les affaires, offrir des 
cours sur la mise sur pied d'une en- 
treprise, et mettre sur pied des pro- 
jets de clubs d'investissement. 


La tenue d'une «semaine de 
l'entrepreneurship canadien-fran- 
çais» permettrait aussi, selon la 
Commission, de signaler et de re- 
connaître les initiatives dignes de 
mention chez les gens d'affaires 
francophones. (APF) 


La petite histoire du Manitoba 


1764 


William Pink et les 
hivernants de la 
rivière Saskatchewan 
s'amènent à York 
Factory. On compte 
156 canots et 31 640 
peaux de castor. la 
Compagnie de la Baie 
d'Hudson continuera 
d'envoyer des servants 
chasser tout l'hiver 
avec les Indiens 


1885 


Mgr Taché annonce 
à Mgr Fabre son 
intention de confier 
le collège de 
Saint-Boniface aux 
Jésuites. Son espoir 
de voir le collège 
dirigé par les oblats 
semble irréalisable. 


par Rene Ammann 


1865 


Décès de Framçois 
Bruneau, victime de 
l'épidémie de 
typhoïde. Premier 
rhétoricien du collège 
Saint-Boniface, 
magistrat, juge, 

il devenait, après 
Grant, le deuxième 
laïc à être nommé au 
conseil d'Assiniboia. 


[28 | 1815 


La Compagnie 
du Nord-Ouest 
détruit le fort 
Douglas dans l'espoir 
que la colonie de la 
Rivière-Rouge allait 
se disperser. Le fort 
sera reconstruit 
durant l'hiver et sera 
repris par la 
Compagnie du 
Nord-Ouest. 


Juillet 


[29 | 1878 


Le curé Fillion, 
de Saint-Boniface, 
sur la colonisation: 
il n'y a pas de mal à 
laisser venir tous ceux 

qui le demandent, 
riches ou pauvres. 

Il souligne que ces 
derniers lui donnent 
plus de satisfaction. 


El] 1829 


* Les politiques de 
traite des fourrures 
de la Compagnie de 

la Baie d'Hudson 

encouragent chez les 
Indiens l'élimination 


. du castor, Avant la 


traite, les Indiens 
ménageaient 
naturellement les 
ressources pour en 
éviter l'épuisement. 


L'astérisque (e) indique que l'information rapportée a été consignée ce jour-là dans un journal, un journal d'un des différents postes de traite ou qu'elle provient de correspondance 
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1867 


L'Acte de l'Amérique 
du Nord Britannique 
entre en vigueur. 
Les pères de la 
Confédération 
souhaitent l'achat 
des terres de la 
Compagnie de la Baie 
d'Hudson. G.E, 
Cartier et William 
McDougail iront à 
Londres pour négocier 
cet achat. 


—— Eu — 
Pas né à Saint-Vital 


Monsieur le rédacteur, 


Alors, d'après Richard Chartier, 
président de la Chambre de com- 
merce francophone de Saint-Boni- 
face, Louis Riel serait né à Saint-Vital 
(La Liberté du 12 juin). 


Le fils de Louis Riel, père, et de 
Julie Lagimodière a vraisemblable- 
ment vu le jour pas loin du lieu où la 
rivière Seine se déverse dans la 
Rouge. Et à ce que je sache, ce ter- 
rain a toujours fait partie de la 
paroisse de Saint-Boniface. 


D'ailleurs, Louis Riel était étudiant 
à Montréal lorsqu'Alexandre Taché, 
évêque de Saint-Boniface, donna le 
nom de Saint-Vital à une école située 
à quelque six milles au sud de la 
Cathédrale de Saint-Boniface et ou- 
verte par les Soeurs Grises en 1860. 


Que la Chambre de commerce 
francophone de Saint-Boniface soit 
d'accord avec le nom de Riel donné 
par le gouvernement conservateur 
au district municipal qui regroupe les 
quartiers de Saint-Boniface, de Saint- 
Vital et de Saint-Norbert, c'est de ses 
affaires. Mais qu'elle se retienne de 
réécrire l'histoire pour justifier sa dé- 
cision de gagner les bonnes grâces 
du ministre Jim Ernst et compagnie. 


Espérons que la Chambre de 
commerce et son nouveau président 
sont un peu plus connaissants du 
monde des affaires qu'ils le sont de 
leur propre histoire. Car il n'y a pas 
d'avenir dans l'ignorance. 


Lucien Chaput 
Winnipeg (Manitoba) 
Le 16 juin 1992 


Déçu du compte-rendu 


Monsieur le rédacteur, 


Un événement d'envergure avait 
lieu le 30 mai au théâtre Walker. Il 
s'agit du Festival de la chanson 
française que l'Alliance Chorale 
Manitoba ressuscitait de ses cen- 
dres. Nous avons eu le plaisir de 
trouver en première page de votre 
numéro du 5 juin une photo des cho- 
ristes mais le maigre sous-titre n'ar- 
rivait pas à rendre l'importance de 
l'impact culturel de ce festival provin- 
cial. 


Pourtant, un choeur imposant 
(265 voix avez-vous publié) avait été 
formé d'éléments provenant de 
presque tous les centres franco-ma- 
nitobains, de La Broquerie à Saint- 
Lazare. 


Il aurait fallu mentionner tous les 
centres représentés et ajouter que 
nos membres travaillaient depuis jan- 
vier pour apprendre le répertoire 
qu'on a présenté; il aurait fallu pré- 
ciser qu'il s'agissait de renouer avec 
une vénérable tradition manitobaine, 
que c'était là le point de départ de la 
série |! des Festivals et que cette ren- 
contre serait désormais la fête an- 
nuelle du chant choral au Manitoba 
français; que nous avons fait 
entendre un volet de notre patrimoine 
musical, que plusieurs chorales 
s'étaient fusionnées pour l'occasion, 
qu'un nombre de répétiteurs assurait 
le bon déroulement du travail d'ap- 
prentissage en région, qu'un pro- 
gramme varié et réussi avait soulevé 
maintes fois des applaudissements 


fort nourris; qu'une assemblée nom- 
breuse était venue ovationner la 
grande chorale; que tel et tel soliste 
s'était signalé dans telle ou telle oeu- 
vre; que la chorale comprenait des 
chanteurs de tous les groupes d'âge 
allant de 8 à 83 ans (au moins.) |! au- 
rait été possible et même souhaitable 
de demander aux spectateurs ce 
qu'ils pensaient de cette nouvelle ini- 
tiative de l'Alliance Chorale Manitoba 
pour ensuite publier des commen- 
taires comme celui-ci qu'on a recueilli 
de la bouche d'une jeune mère: 
«Cette année, mon fils a fait partie 
de la grande chorale; l'année pro- 
chaine, j'y vais et j'emmène toute ma 
famille!» 


Les lettres qui vous sont parve- 
nues vous montrent bien combien 
l'auditoire a été sensible à l'enthou- 
siasme des choristes et des organi- 
sateurs, et laissent peut-être enten- 
dre que votre compte-rendu n'a pas 
permis aux lecteurs d'entrevoir la 
portée de l'événement. 


Et maintenant que vous voilà en 
possession des détails du festival du 
30 mai, on vous demande de les 
partager avec la population franco- 
manitobaine comme se doit pour un 
événement culturel d'envergure et 
véritablement provincial. Vous nous 
rendrez un grand service, à nous, 
ainsi qu'au patrimoine culturel de 
tous vos lecteurs. 


Marcien Ferland 
Saint-Boniface 
Le 21 juin 1992 


Le Festival du Voyageur Inc. 


est à la recherche d'un(e) 


Coordonnateur(trice) des bénévoles 


Poste: 
Responsabilités: 


Nouveau poste à mi-temps. 


Découlant du directeur de la programmation, le(la) coordon- 
nateur(trice) sera responsable de développer et d'exécuter un 
programme de formation pour les bénévoles, ainsi que de mettre 
sur pied des programmes visant le développement du secteur 


bénévolat. 
Qualifications: 


Expérience dans le secteur de formation, bon sens de 
l'organisation, capable de travailler avec un horaire flexible et ayant 
une bonne maîtrise du français et de l'anglais parlés et écrits. 


Rénumération: à négocier. 


Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae avant le 2 juillet 1992 


au: 


Directeur général 

Festival du Voyageur 

768, avenue Taché 
Saint-Boniface (Manitoba) 


R2H 2C4 


Le Festival du Voyageur Inc. est l'organisme responsable de la 
célébration annuelle du festival d'hiver commémorant la culture et 
l'héritage que nous ont légués les voyageurs d'antan tout en 
appréciant les couleurs contemporaines de la culture francophone. 


ACTUEL 


L'enlèvement du député Marcel Laurendeau 


Les questions persistent 


Deux semaines après l'enlè- 
vement du député Marcel Lau- 
rendeau pendant une heure, la 
police de Winnipeg n'a tou- 
jours pas pu répondre à toutes 
les questions entourant cette 
affaire. 


Au point que le député de 
Saint-Norbert a été invité à pas- 
ser au détecteur de mensonges 
pour aider les policiers dans leur 
enquête. La demande faite le 16 
juin aurait bouleversé le député 
qui n’a pas été revu à la légis- 
lature depuis. 


Marcel Laurendeau refuse 
aussi pour l'instant d'accorder 
des entrevues depuis sa confé- 
rence de presse au lendemain de 
l'incident. 


L'affaire est simple, selon le 
premier ministre Gary Filmon, et 
son député est devenu la victime 
des médias. 


Toutefois, à la suite d'un mes- 
sage laissé sur le répondeur 
téléphonique de Marcel Lauren- 
deau, la police a exploré une 
histoire de location de piste de 


course à Winnipeg, à laquelle le 
député se serait intéressé à la 
demande de certains. Pour l'ins- 
tant, cette avenue ou aucune au- 
tre n'ont donné de résultats con- 
crets. 


Marcel Laurendeau devrait 
bientôt réapparaître en public 
puisque le gouvernement pour- 
rait avoir besoin de son vote, 
surtout depuis le départ soudain 
du député Ed Connery le 23 juin. 


Y.C. 


Le polygraphe, 
une procédure habituelle? 


Dans l'affaire du député 
Marcel Laurendeau, peut-être 
avez-vous été surpris d’ap- 
prendre que la police pouvait 
demander à une présumée vic- 
time de passer le test du dé- 
tecteur de mensonges, ce qui 
laisse sous-entendre que la 
victime est suspectée de men- 
tir. 


«Le polygraphe, explique Paul 
Johnston de la police de Win- 
nipeg, peut être utilisée n'importe 
quand par les enquêteurs, qui 
s'en servent comme technique 
d'enquête. Dans le cas des vic- 
times, ça ne veut pas dire qu'on 
ne les croit pas, mais on pense 
que ça peut les aider à se rappe- 
ler certaines choses, par exem- 
ple.» 


«La police peut demander à 
une victime de passer ce test 
n'importe quand, confirme l'avo- 
cat au criminel Roxroy West. 
Rien ne lui interdit de le faire.» 


Si Me West n'a pas eu con- 
naissance qu'une telle demande 
ait été faite auprès de victimes, à 
la police de Winnipeg on dit que 
cette pratique a parfois lieu. «Ça 
n'arrive pas souvent, mais il nous 
est déjà arrivé de soumettre des 
victimes à ce test», indique Paul 
Johnston. 


Le polygraphe (c'est le nom 
du détecteur), explique le polici- 
er, «lit la réaction» de la person- 
ne qui répond aux questions. Le 
technicien qui administre le test, 


Le député de Saint-Norbert, Mar- 
cel Laurendeau. 


«qui a suivi un programme d'en- 
traînement intensif de plusieurs 
semaines», analyse cette réac- 
tion pour déterminer si la person- 
ne dit la vérité. 


Passer le test peut prendre 
une ou deux heures, et on prend 
d'abord le temps de vous expli- 
quer comment le tout fonctionne 
et de vous mettre à l'aise. 


Les résultats du polygraphe 
de sont pas admissibles comme 
preuve en cour de justice parce 
que leur fiabilité n'est pas sûre à 
100 pour cent. La police ne les 
utilise donc que comme une 
ressource supplémentaire dans 


la tenue d'une enquête. 


Roxroy West ne connaît pas 
le cas de Marcel Laurendeau et 
ne peut donc s'avancer pour dire 
s'il lui conseillerait ou non de 
subir le test. «En général, les 
avocats de la défense, qui défen- 
dent les accusés, déconseillent à 
leurs clients de passer ce test, 
sauf si c'est fait en présence de 
leur avocat. Devant cette répon- 
se, les policiers laissent habituel- 
lement tomber.» 


Mais dans le cas où c'est à la 
victime qu'on demande de pas- 
ser le test, la situation «est plus 
difficile». 


«En théorie, explique l'avocat, 
le plaignant n'a pas de raison de 
refuser: comme victime, son in- 
térêt est de collaborer avec la po- 
lice. D'autant plus que dans ce 
cas, les chefs d'accusation qui 
pourraient être portés seraient 
assez graves et pourraient me- 
ner à la prison.» 


Si le résultat du test n'est pas 
admissible comme preuve à la 
cour, la victime, quand elle serait 
appelée à témoigner, pourrait 
tout de même se faire question- 
ner sur ce test. «Le procureur 
pourrait demander: “Est-ce vrai 
que vous avez refusé de passer 
le test du détecteur de men- 
songes?”, ce qui peut affecter la 
crédibilité de la victime lors du 
procès.» 


Sylviane LANTHIER 
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La 
signature 
estivale 


L'été doit être arrivé puisque 
la Liberté compte une nouvelle 
signature depuis trois semal- 
nes. |! s'agit de Nicole Belisie, 
âgée de 18 ans. Née à Winni- 
peg et diplômée du Collège 
Louls-Rlel, Nicole Belisie a en- 
trepris un baccalauréat en 
communications l'automne 
dernier à l'Université d'Ottawa. 


Boursière de la Fondation Do- 
natlen Frémont, Nicole Belisie 
est à La Liberté jusqu'au mois 
d'août grâce, notamment, au 
programme fédéral Défi 92 et 
aussi parce que Presse-Ouest, 
la société éditrice du journal, 
croit à la formation de la relè- 
ve. Blenvenue parmi nous et 
bon séjour! 
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ACTUEL 


La TPS sur les livres 


Ronald Duhamel n’a pas dit son dernier mot 


Même si son projet de loi 
visant à abolir la Taxe sur les 
produits et services (TPS) sur 
les livres a été refusé à la 
Chambre des communes le 5 
Juin, le député de Saint-Bonifa- 
ce, Ronald Duhamel, n'a pas 
l'intention d'abandonner la 
bataille. 


Le projet de loi C-331, qui au- 
raiteu pour effet de soustraire 
tous les ouvrages de lecture à la 
TPS, a été refusé à quatre repri- 
ses. 


«Je me suis repris autant de 
fois que j'ai pu mais les députés 
conservateurs ne voulaient ab- 
solument pas que le projet soit 
voté. Ils ont refusé en disant que 
s'ils concédaient pour les livres, 
il y a d'autres secteurs qui de- 
manderaient la même chose. 


«Je leur ai répondu que siles 
autres secteurs avaient d'aussi 
bonnes raisons que les miennes 
de vouloir supprimer la TPS, ça 


47 


Lemoine, o.m.i. au 1-646-2249, 


* VIE FRANÇAISE 
est aussi une émis 
sion communautaire 
diffusée sur les ondes 
de CKXL tous les 
jeudis pendant l'été, 
deI7hà19h 
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SAINT-LAURENT 


Situé à environ soixante-quinze kilomètres au nord-ouest de Win- 
nipeg, la communauté de Saint-Laurent attend l’arrivée de sa popula- 
tion estivale. L'arrivée des propriétaires de chalets longeant la berge 
du lac Manitoba fera en sorte que la population habituelle de mille 
trois cent habitants doublera pendant l'été. 


Avec l'arrivée de quelques familles bretonnes, vers la fin du siècle 
dernier, l’agriculture céréalière, l'élevage et la production du lait se 
sont taillés une place de choix dans l'économie locale. La pêche com- 
merciale sur glace du doré s'effectue de novembre à mars et occupe 
plusieurs résidants pendant l'hiver. En plus des commerces habituels, 
Saint-Laurent est propriétaire d'une boucherie-charcuterie qui fournit 
de la viande fraîche dans toute la région d'entre les lacs. On trouve 
aussi une coopérative opérée par les pêcheurs commerciaux qui per 
met la transformation du produit et l'accès aux marchés. Une des 
sociétés locales les plus actives est la Fédération des Métis qui 
recherche toujours des débouchés dans le domaine économique pour 
encourager le développement local. 


Du côté communautaire, l'école élémentaire et secondaire d'immer 
sion de Saint-Laurent regroupe environ deux cent quatre-vingt élèves 
provenant aussi des communautés d'Oakpoint et Saint-Ambroise. Au 
mois de mai, une quarantaine d'élèves ont participé à la production de 
la pièce musicale “My Fair Lady" qui fut un succès local. 


(204) 233-4915 ou 1-800-665-4443 


valait sûrement la peine de le 
faire.» 


Et pour lui, les raisons sont 
nombreuses. «Les livres coûtent 
plus cher qu'avant et se vendent 
beaucoup moins, ce qui a causé 
de nombreuses pertes d'emplois 
et des fermetures de librairies et 
de maisons d'éditions. 


«Et en plus ça va à l'encontre 
même des principes de base de 
notre société. On parle de pro- 
ductivité, de compétitivité et de 
mondialisation des marchés, on 
veut que les gens soient davan- 
tage éduqués et informés pour 
participer pleinement, mais com- 
ment peuvent-ils le faire si on 
taxe leur éducation? 


«C'est une taxe sur le savoir 
et la culture de la population 
canadienne et il faut absolument 
l'abolir.» 


Ronald Duhamel a la ferme in- 
tention de récidiver avec son pro- 


Dès 1824, un groupe de Métis, obligé de quitter le territoire américain 
de Pembina, s'installe près du site actuel de Saint-Laurent. Attirés par 
la pêche, le commerce de la fourrure et vivant de la chasse au bison, 
la communauté métisse s’est rapidement développée en paroisse. Les 
soeurs Franciscaines de Marie se sont longuement occupées de l'édu 
cation des enfants et, depuis 1920, la paroisse est sous la direction des 
pères Oblats de Marie-Immaculée. 


Tout récemment, la paroisse a effectué d'importants travaux de réfec 
tion à la structure de l'église pour améliorer son rendement énergé- 
tique et réparer un toit qui coulait. Malgré des coûts de réparations 
d'environ 80 000 $, il ne reste que 10 000 $ à renflouer. Ceux et 
celles qui désirent aider la paroisse à rembourser cette dette peuvent 
participer au déjeuner amical qui aura lieu le dimanche 5 juillet 1992. 
Pour de plus amples renseignements, contactez le père Aurèle 


Michel Loiselle, 


Agent de développement communautaire 


Société franco-manitobaine 


jet de loi. Il recevra cette fois-ci 
l'appui de la coalition torontoise 
Don't Tax Reading, qui regroupe 
des maisons d'éditions et qui 
lutte contre la TPS sur les livres 
et autres imprimés. 


«Ils sont entrés en contact 
avec moi et sont bien décidés 
eux aussi à se battre jusqu'au 
bout. On va mettre une stratégie 
en place et foncer tous ensem- 
ble. Il n'est pas question d'aban- 
donner. 


«On a l'intention de demander 
aux gens de chaque circonscrip- 
tion au Canada de questionner 
leur député pour savoir s'il est 
pour ou contre le projet de loi, et 
s'il n'a pas peur de le déclarer 
publiquement. Et nous allons 
aussi continuer de prendre toutes 
les pétitions qui proviennent de 
partout au pays pour s'en servir 
comme moyen de p'ession. 


«Tout ça va être fait pendant 
l'été et en septembre, je vais 
soumettre le projet de nouveau. 
J'ai confiance qu'il sera accepté, 
mais ce n'est jamais facile quand 
tu es dans l'opposition.» 


Selon le député libéral, les 
gens réagissent différemment à 
la taxe. «ll y a ceux qui sont 
choqués et qui n'ont absolument 
pas l'intention de payer une taxe 
sur les livres. Ils sont tannés 
d'être taxés de tout bord, tout 
côté et ne veulent plus rien 
savoir. 


«Etil y a les autres qui se di- 
sent que c'est une bonne raison 
pour couper dans les dépenses. 
C'est une mesure qu'ils prennent 
pour épargner.» 


Robert DUSSAULT 


Ateliers d'été 
pour enfants 


v 
& 


Toujours populaires, les ateliers 
pour jeunes sont de retour au 
Ccfm cet été. Des nouvelles 
activités amusantes seront 
présentées pour développer les 
talents artistiques des partici- 
pant.e.s. Toutes les sessions se 
tiennent entre 9 h et midi. 


Session! 
du 6 au 17 juillet 1992 
pour jeunes de 6 à 9 ans 


Session Il 
du 20 au 31 juillet 1992 
pour jeunes de 10 à 13 ans 


Session lil 
du 6 au 14 août 1992 
pour jeunes de 6 à 9 ans 


Coût : 35 $ plus TPS 
(35 $+2,45 $ = 37,45 $) 


Maximum de 12 élèves par session 


Pour informations ou renseigne- 
ments veuillez contacter Damyèle 
Arbez-Chaput au 233-8972. 


( 
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CPP 


Selon Jacques Desauiniers, de la librairie À la page, une taxe sur les 


#à 


livres empêche les gens de lire. «La culture générale peut en être af- 


fectée à la longue, c'est évident.» 


Selon Annette St-Pierre 


La croisade contre la TPS 


Pour Annette St-Pierre, di- 
rectrice des Editions des Plai- 
nes de Saint-Boniface, les 
protestations contre la TPS sur 
les livres ont fait plus de mal 
que de bien aux éditeurs. 


«Peu après l'annonce de la 
taxe, quelques coalitions et de 
nombreux éditeurs ont beaucoup 
protesté partout à travers le 
Canada. Nous avions des épin- 
glettes sur nous qui disaient de 
ne pas taxer les livres et on n'ar- 
rêtait pas d'en parler. 


«Mais cette croisade nous a 
nui énormément parce que 
l'homme de la rue a retenu seule- 
ment que le livre coûtait cher, il 
n'y voyait que du négatif. 


«C'est certain que cette taxe 
n'a rien de bon, mais ça ne nous 
a pas tellement aidé non plus 
d'en parler. Nous aurions dû nous 
taire.» 


Durant sa première année 
d'application, la TPS aurait fait 
chuter les ventes de livres de 
10 % à travers le pays. 


C'est ce que soutient la Don't 
Tax Reading Coalition, de Toron- 
to, qui lutte pour l'abolition de la 
TPS sur les livres et autres im- 
primés. 


La taxe aurait également cau- 
sé une baisse de 15 % dans les 


nuit aux éditeurs 


Selon Jacques Desaulniers, 
employé de la librairie À la page 
du boul. Provencher, il n'y a pas 
de doute que la taxe a eu un effet 
négatif. «Nous avons eu une 
baisse dans les ventes, mais ce 
n'est pas seulement à cause de 
la TPS, il y a aussi l'économie en 
général qui ne va pas très bien. 
Les gens dépensent moins d'ar- 
gent sur tous les produits, et 
également sur les livres.» 


Pour Léonie Boisvert, proprié- 
taire de La Boutique du Livre, le 
nombre de clients n'a pas telle- 
ment baissé, «mais ils achètent 
beaucoup moins. Ils ont un cer- 
tain montant d'argent à mettre 
pour la lecture et n'en dépensent 
pas plus. 


«Mais ce n'est pas parce qu'ils 
achètent moins qu'ils lisent 
moins, ils peuvent toujours aller 
dans les bibliothèques.» 


Robert DUSSAULT 


Une forte baisse dans les ventes 


ventes de magazines, en plus de 
faire diminuer le nombre d'abon- 
nements de 50 % chez certains 
d'entre eux. 


Elle aurait aussi occasionné la 
plus forte baisse de circulation 
de journaux en 50 ans, soit de 
5 %, comparativement à moins 
de 1 % seulement durant la ré- 
cession de 1982-83. 


RD. 


Les municipalités bilingues du Manitoba 


ACTUEL 


Les loisirs et le développement 


économique sont les nouvelles priorités 


Après la traduction, l'Asso- 
ciation des municipalités bilin- 
gues du Manitoba (AMBM) in- 
cite maintenant ses membres 
à s'intéresser aux loisirs. 


L'AMBM a profité de son as- 
semblée annuelle organisée le 
18 juin au Collège universitaire 
de Saint-Boniface pour deman- 
der à des fonctionnaires de la 
province de venir présenter la 
politique d'aide financière aux 
municipalités qui voudraient or- 
ganiser des commissions de 
loisirs. 


Selon le président de l'AMBM, 
Gabriel Catellier, les municipa- 
lités peuvent non seulement 
grâce à cette politique offrir des 
services de loisirs répondant aux 
besoins de leurs citoyens, mais 
depuis la signature de l'Entente 
Canada/Manitoba sur les ser- 
vices en français, les municipa- 
lités n'auraient plus à débourser 
qu'environ 25 % à 30 % du coût 
total de mise sur pied d'une com- 
mission. 


Edmond LaBossière, le con- 
seiller spécial du premier ministre 


VOUS Où vre des portes 
24 HEURES PAR JOUR! 


Grâce au réseau INTERAC, 
vous avez accès à plus de 
5 000 Guichet Automatiques 
au Canada... 


…€t le réseau PLUS SYSTEM 
vous permet d'effectuer des 
retraits aux États-Unis, 

à Puerto Rico, au Japon, 
au Royaume-Uni et ailleurs. 


Gary Filmon pour les services en 
français, est d'ailleurs venu con- 
firmer qu'il est à préparer un pro- 
jet qui sera présenté au secré- 
tariat d'État dans le cadre de 
l'Entente. 


Maurice Gauthier, qui quitte 
son poste de coordonnateur de 
l'AMBM après trois ans, a rap- 
pelé que dans les régions des- 
servies par les municipalités 
bilingues, il n’y a qu'une seule 
commission de loisirs, celle de 
Lorne, alors qu'on en compte 32 
dans la province. 


«Une centaine de municipa- 
lités dites anglophones reçoivent 
des subventions provinciales 
pour offrir des services de loisirs 
alors que chez nous, nous nous 
privons de ces argents volon- 
tairement parce que nous n'of- 
frons pas de services de loisirs.» 


L'AMBM espère aussi au 
cours de 1992 examiner com- 
ment elle peut aider les munici- 
palités dans le développement 
économique. || s'agit d'un aspect 
qui intéresserait beaucoup le 
nouveau coordonnateur, l'hom- 


Æ Caisses populaires 
du Manitoba 


me d'affaires Raymond Poirier. 


Maurice Gauthier souhaite 
que l'AMBM exploite cet atout im- 
portant que représente la dualité 
linguistique au lieu de s'en ex- 
cuser et de n'y voir que des 
dépenses additionnelles. «Pen- 
sez à la ville de Moncton qui vient 
d'accueillir deux importantes in- 
dustries, précisément parce que 
cette ville est bilingue avec du 
personnel qui peut s'exprimer 
dans les les deux langues. Nous 
avons ces mêmes capacités 
chez nous, il n'en tient qu'à nous 
de les exploiter.» 


Au cours de l'assemblée, les 
membres ont d'ailleurs félicité la 
Municipalité rurale de La Bro- 
querie qui venait tout juste 
d'adopter une politique linguis- 
tique. 


Parmi les autres projets, Mau- 
rice Gauthier a mentionné la pro- 
duction d'un catalogue pour mini- 
miser les coûts de traduction des 
documents envoyés par les mu- 
nicipalités depuis quelques mois 
déjà à l'Institut Joseph-Dubuc. 


Le secrétariat d'État devrait, 
selon Gabriel Catellier, appuyer 
financièrement la mise sur pied 
d'une association nationale re- 
groupant les municipalités du 


Richard Frost, commissaire à la Ville de Winnipeg, était le con- 


N 
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férencier Invité à l'assemblée annuelle de l'Association des munici- 


palités bilingues du Manitoba. 


Manitoba, de l'Ontario et du Nou- 
veau-Brunswick. 


Pour ce qui est d'une cotisa- 
tion annuelle, le président de 
l'AMBM a indiqué qu'après dis- 
cussion, le conseil d'administra- 
tion a jugé que le moment n'était 
pas opportun. Les services con- 
tinueront donc d'être offerts en 
partie grâce à la Société franco- 


manitobaine. 


Toutefois, l'AMBM est doréna- 
vant disposée à accepter comme 
membre toute municipalités ru- 
rale, village incorporé, district 
d'administration locale et village 
non-constitué dont la population 
compte au moins 10 % de fran- 
cophones. 


Y.C. 


Services en français à Winnipeg 


Ilne manque que l’argent 


L'approbation définitive de 
la Loi 78 sur les services en 
français à Winnipeg n'est plus 
qu'une question de jours après 
l'adoption du texte par l’As- 
semblée législative en 2e lec- 
ture le 19 juin. 


La loi, réclamée depuis 20 ans 
par la communauté franco- 
manitobaine, clarifie et précise 
les services en français auquels 
les résidants de Saint-Boniface, 
Saint-Vital et Saint-Norbert ont 
droit. 


Elle contient notamment les 
points suivants: 


- Tous les services seront dis- 
ponibles en français pour les 
résidants du nouveau district de 
Riel. 


* Les citoyens pourront être 
entendus en français au conseil 
municipal et au comité commu- 
nautaire par l'intermédiaire d'un 
système de traduction simul- 
tanée. 


+ Les panneaux routiers et 
plaques de rues seront bilin- 
guisés à Saint-Boniface et, 
«dans la mesure du possible», 
dans les autres quartiers du dis- 


trict de Riel. 


* Les citoyens pourront dépos- 
er une plainte auprès de l'om- 
budsman municipal s'ils estiment 
que la ville ne remplit pas ses 
obligations linguistiques. 


+ Un coordinateur des services 
en français sera nommé. 


+ La ville devra remettre cha- 


que année un rapport-bilan au 
ministre des Affaires munici- 
pales. 


La mise en application de la 
Loi 78 par la ville de Winnipeg 
devrait être financée dans le 
cadre de l'Entente Canada-Mani- 
toba. Cependant, aucun montant 
n'a pour l'instant été avancé. 


L.G. 


ESAINT-BONIFACE 


Les parcomètres vivent 
leurs derniers jours 


La Ville de Winnipeg a an- 
noncé son intention de retirer 
tous les parcomètres du boule- 
vard Provencher d'ici la fin de 
la semaine prochaine. 


Le stationnement le long du 
boulevard Provencher sera dé- 
sormais gratuit avec une limite 
de deux heures. David Labelle, 
responsable de l'imprimerie 
Labelle, est l'un des com- 
merçants qui ont mené la bataille 


Une ancienne employée de 
la Caisse populaire de Sainte- 
Anne-des-Chônes comparaîtra 
le 15 juillet à Winnipeg pour 
faire face à des accusations de 
vol et de fraude de plus de 
1 000 $. 


contre les parcomètres. || se 
félicite naturellement de la déci- 
sion du conseil municipal adop- 
tée le 17 juin. 


«C'est exactement ce qu'on 
souhaitait, explique-t-il. La limite 
de deux heures est particulière- 
ment pratique pour les restau- 
rants. Mais s'il y a de l'abus, on 
pourra toujours ramener la limite 
à une heure seulement.» 


L.G. 


ESAINTE-ANNE-DES-CHÊNES 
Des accusations contre Louise Patterson 


Louise Patterson, 48 ans, est 
accusée d'avoir volé 63 452 $ de 
divers comptes et d'avoir frau- 
duleusement réglé un prêt hy- 
pothécaire sur sa résidence à 
Sainte-Anne-des-Chênes. 


Selon la division des crimes 


LA LIBERTÉ, la semaine du 26 juin au 2 juillet 1992 


commerciaux de la GRC, ces in- 
fractions auraient été commises 
entre mai 1987 et janvier 1992. 
Les vols sont couverts par les as- 
surances, ont affirmé les respon- 
sables de la Caisse pop. 


J.-P. D. 
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Cultivateur de framboises à Sainte-Geneviève 


Denis Dragon en voit 
de toutes les couleurs 


«La Boyne est un peu suret- 
te, son goût se rapproche de 
celle de la framboise sauvage. 
La Festival est délicieuse, des 
fruits très gros et sucrés. La 
mauve a un petit goût de raisin, 
la jaune une saveur de miel.» 


Denis Dragon parle des fram- 
boises avec l'enthousiasme et les 
mots d'un eonologue dégustant 
les meilleurs crus. Depuis 1986, 
il donne libre cours à sa passion 
sur un terrain de dix acres situé 
près de Sainte-Geneviève et 
planté de 25 variétés de fram- 
boises de toutes couleurs et 
toutes saveurs. 


«C'est comme une maladie. 
Tu veux toujours essayer une 


AU COLLÈGE U 


IL VOUS RESTE QUELQUES SEMAINES 
FAIRE AUTANT ET ÊTRE DU NOMBRE ! 


nouvelle variété. Et il en existe 
500 différentes dans le mondel» 
Sitôt terminée sa journée de co- 
ordonnateur des programmes 
scolaires au Musée de l'homme 
et de la nature, Denis Dragon en- 
file jeans et chemise de coton et 
prend la clé des champs, parfois 
accompagné de ses trois fils de 
11 à 13 ans qui mettent eux aussi 
la main à la plante. 


Maîtresse exigeante, la fram- 
boise requiert une attention et un 
soin de tous les instants. || faut 
labourer la terre au moins une 
fois par semaine pour éliminer 
les mauvaises herbes, tailler les 
branches chaque année, recou- 
vrir les jeunes plants de foin au 
plus fort de l'hiver. 


7700 anciens et anciennes sont déjà inscrits au 


RASSEMBLEMENT DU SIÈCLE 
des 14, 15 et 16 AOÛT 


NIVERSITAIRE DE SAINT-BONIFACE 


À, 


PEN ANT : Er 


LA LIBERTÉ, la semaine du 26 juin au 2 juillet 1992 


ACTUEL 


Mais comme tous les êtres de 
caractère, la framboise possède 
les qualités de ses défauts, et 
c'est ce qui a conquis le coeur de 
Denis Dragon. «Je cherchais une 
production rentable, un créneau 
peu exploité au Manitoba. 


«L'avantage avec la fram- 
boise, c'est que la demande est 
supérieure à la production locale, 
pour plusieurs raisons. D'abord, 
sa culture et sa récolte ne sont 
absolument pas mécanisées. On 
ne peut pas cueillir la framboise 
verte, contrairement à la fraise. 


«Elle se conserve donc très 
peu de temps en magasin, ce qui 
réduit la compétition. Une fram- 
boise de Colombie-Britannique 


LS 


233-0210 


POUR EN 


Originaire de Montréal, Denis Dragon est issu d’une longue lignée 


d'amateurs de framboises (ses parents et ses grands-parents en 


cultivaient déjà). 


doit être mise à l'étalage pra- 
tiquement le jour-même de sa 
cueillette. C'est pour ça que les 
prix sont si élevés dans les 
grands magasins.» 


Denis Dragon ouvre chaque 
été la porte de sa Sun Berry Farm 
aux gourmands qui veulent bien 
se donner la peine de ramasser 
les fruits (1). Il emploie par la 
même occasion une vingtaine 
d'étudiants des alentours de 
Sainte-Geneviève. 


Les prix: 6 $ les quatre litres, 
soit au moins quatre fois moins 
cher que dans les grands maga- 
sins. «J'écoule environ 2 000 
litres de framboises par an, la 


lette directe durant l'été. 


le cassis ou la mûre. 


La prochaine session d'ap- 
prentissage de Seréna Manito- 
ba sera présentée le 28 juin. 


L'organisme propose une 
méthode naturelle de planifica- 
tion familiale pour espacer les 


Des fruits à la pelle 


La Sun Berry Farm de Denis Dragon est l'une des quelque 
80 exploitations de fruits au Manitoba qui proposent la cueil- 


Outre les fraises, qui représentent environ 90 % de la produc- 
tion, on peut découvrir et déguster des poirettes (“saskatoons"), 
des framboises et toute une variété de fruits moins connus comme 


Pour tout renseignement, appeler la Prairie Fruit Growers' 
Association au 1-800-782-0310 ou 942-1491 


RPROVINCE 


Prochain Seréna le 28 juin 


moitié à la ferme (250 visiteurs 
annuels) et l'autre moitié par l'in- 
termédiaire des marchés de fruits 
frais à Winnipeg. 


«Je ne perds pas d'argent 
mais je ne fais pas non plus de 
bénéfices. Je gagnerais beau- 
coup plus en faisant n'importe 
quoi d'autre. La framboise pour 
moi, c'est un loisir, un hobby.» 


Laurent GIMENEZ 


(1) L'exploitation est située à environ 2 
km du village de Sainte-Geneviève, auquel 
on se rend en empruntant les routes no 1 et 
501. Outre les framboises, Denis Dragon cul 
tive des fraises, des saskatoons, des gro 
seilles, des cassis et des mûres. La saison 
de cueillette débute à la mi-juillet. Téléphoner 
avant au 256-7408 


naissances ou pour favoriser la 
conception. Pour de plus amples 
renseignements, composez 783 
0091 


Y.C. 


Coups de coeur 


Géraldine Dandeneau 


«Switch» est le premier 
titre qui vient à l'esprit de 
Géraldine Dandeneau quand 
elle pense aux oeuvres 
qu'elle a le plus aimées. 
C'est un film qui date de cinq 
ou six ans et qui traite de la 
vie après la mort. C'est le re- 
tour parmi les vivants, ex- 
plique la diététiste au centre 
Reh-Fit de l'avenue Taylor, 
d'un homme assassi-né par 
trois femmes qu'il a ex- 
ploitées sexuellement. 


«Dieu, qui parle tour à 
tour avec la voix d'un 
homme et d'une femme, lui 
donne une autre chance de 
vivre mais il doit être gentil 
avec au moins une femme. 
Le Diable décide qu'il retour- 
nera non pas comme un 
homme, mais comme une 
femme. Il (le revenant) ne 
perd jamais son caractère 
d'homme mais il voit la vie 
dans le corps d'une femme 
et il voit comment les fem- 
mes sont traitées par les 
hommes. Tu vois comment 
sa vision des femmes va 
changer. 


«C'est un bon film parce 
qu'on apprend à voir les 
choses d'un angle différent. 
On se rend compte qu'on est 
vraiment limité dans notre vi- 
sion des choses, peu im- 
porte qui on est. lei, c'est 
dans notre conception de 
l'homme et de la femme, 
mais c'est comme ça dans 
nos emplois, dans nos famil- 
les. 


«On est tellement pris 
dans nous-mêmes que c'est 
difficile de comprendre ce 
qui se passe chez un aveu- 
gle, un handicapé jusqu'au 
moment où on se trouve 
dans cette situation-là.» 


Du côté de la lecture, le 
roman préhistorique «Plains 
of Passage» de Jean Auel 
est une des préférés de la 
résidante de Saint-Boniface. 
«C'est excitant de penser à 
comment c'était dans ce 
temps-là. Par exemple, on 
ne voyait pas de rôle à 
l'homme dans la fertilité. On 
croyait que faire des enfants 
était uniquement l'affaire des 
femmes. Tu vois comment la 
femme prend conscience 
d'elle-même.» 


Jean-Pierre DUBÉ 


Sculpteur amateur depuis 
10 ans, Bernard Rémillard ne 
se compare aucunement à des 
artistes célèbres comme PI- 
casso mais se considère plutôt 
comme un homme avec un pe- 
tit talent. 


Originaire de Saint-Malo, ce 
père de trois enfants avoue hum- 
blement son talent pour la sculp- 
ture d'objets en bois: «Pour moi, 
c'est un passe-temps, une façon 
créative de passer mon temps li- 
bre. Je ne le fais pas pour l'argent 
ni la gloire mais plutôt pour 
m'amuser.» 


Ce qui rend les oeuvres de 
Bernard Rémillard encore plus 
impressionnantes est le fait qu'il 
n'a jamais suivi de cours d'arts 
de niveau avancé. «En 1980, le 
Dr Guyot offrait un cours de base 
traitant de la manipulation du 
bois, une fois par semaine au 
Collège Louis-Riel. J'ai suivi ce 
cours de soir pendant deux 
hivers. C'est là où j'ai appris 
quels outils étaient les meilleurs 
pour le genre de sculptures que 
je fabriquais. Auparavant, j'utili- 
sais de vieux outils qui n'étaient 
pas idéals pour tailler le bois.» 


«Au début, j'ai commencé plu- 
tôt par curiosité, pour voir si je 
pouvais recréer de façon adé- 


P.A. PLUMBING enrnpneneun 
Nouvelles installations 
Modifications et réparations 
Evaluations gratuites 
Alain Pegis 
237-3799 Pagette: 931-6104 


CULTUREL 


Pour Bernard Rémillard depuis dix ans 


«Sculpter, c’est un plaisir!» 


Bernard Rémillard et un oiseau qui a l'air presque vrai. 


quate des idées de sculptures qui 
me venaient à l'esprit.» 


À l'occasion du centenaire 
célébrant la construction de la 


TÉLÉ-UNIVERSITÉ 


L'UNIVERSITÉ À DISTANCE 


À DOMICILE, DES COURS 
UNIVERSITAIRES EN FRANÇAIS! 


DANS DES DOMAINES VARIÉS 


Administration, communication, histoire, langues, 
psychologie, sociologie, statistiques... 


UNE UNIVERSITÉ ACCESSIBLE 

Où que vous soyez au Canada, vous étudiez à domicile 
avec une documentation écrite, aidé d'une personne- 
ressource que vous pouvez rejoindre par téléphone, 


sans frais additionnels. 


CONDITIONS D'ADMISSION 


Avoir 22 ans et plus ou détenir un diplôme d'études 
collégiales ou l'équivalent. 


PRIX 


265 $ (documentation incluse) 


L'enseignement à distance, une idée qui fait du chemin! 


POUR PLUS D'INFORMATIONS 


1-800-665-4333 


[1] Université du Québec 
Télé-université 


première chapelle à Saint-Malo, 
Bernard Rémillard a fabriqué une 
plaque commémorative. «C'est 
cette oeuvre dont je suis le plus 
fier. Elle a été construite à partir 
des profils de la première cha- 
pelle de 1890, la première église 


photo: Nicole Balisile 


en 1902 et le couvent des Filles 
de la Croix en 1905. Elle mesure 
deux pieds de haut et est unique- 
ment en bois.» 


«Avant de commencer à 
sculpter, je dessine l'image que 
j'ai en tête. Par la suite, je contin- 
ue tranquillement jusqu'à temps 
que le produit final ressemble 
presque entièrement à ce que 
j'avais en tête au début. Je pré- 
fère sculpter des oeuvres origi- 
nales car si on copie d'un autre 
artiste, il faut les reproduire ex- 
actement ou encore mieux que 
l'artiste même.» 


La maison de Bernard Rémil- 
lard est décorée de plusieurs 
sculptures en bois, canard ou 
oiseau, pour en nommer quel- 
ques-unes. Ces statuettes vien- 
nent non seulement des talents 
de Bernard Rémillard mais de 
ses trois enfants aussi. «Les trois 
sont artistiques et sont impliqués 
dans le dessin ou d’autres do- 
maines d'art.» 


Bernard Rémillard n'a pas 
beaucoup de temps libre depuis 
quelques semaines en raison 
d'un emploi à temps partiel pour 
l'été chez les Soeurs Grises, 
mais il trouve quelques heures ici 
et là pour créer des plaques ou 
statues pour des membres de sa 
famille lors d'occasions spé- 
ciales, telles un anniversaire de 
mariage ou une retraite. 


«C'est en pratiquant qu'on de- 
vient meilleur. Sculpter sera tou- 
jours un plaisir pour moi, une 
façon de me détendre.» 


Nicole BELISLE 


Je m'appelle Zacharie 
Loiselle, Je suis né le 
15 février 1992 à 

l'Hôpital Miséricorde. 


Mes parents sont Lise 
LaRochelle et Michel 
Loiselle de Saint- 
Boniface. 


Mes grands-parents 
sont André et Lucille 
(née LaRivière) 
LaRochelle, ainsi que 
Lucien et Lucienne 
(née Beaudry) Loiselle. 


Grand-papa et grand-maman LaRochelle sont 


parrain et marraine. 
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Travaux publics Public Works 
Canada Canada 


BE 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les projets ou services 
ci-dessous seront reçues jusqu'à 14 h, le jour de la date limite. 
Elles doivent être adressées au gestionnaire de district, Finances 
et administration, Travaux publics Canada, 269, rue Main, pièce 
201, C.P. 1408, Winnipeg (Manitoba) R3C 271. On peut se 
procurer les documents de soumission au bureau de distribution 
des plans, à l'adresse susmentionnée, n° de téléphone (204) 
983-2372. 


PROJET 


N° 797085 — Transports Canada - Groupe des aéroports 
Winnipeg (Manitoba) 
Remise en état du revêtement des pistes et 
travaux connexes à l'aéroport international 
de Winnipeg 


Date limite : le jeudi 10 juillet 1992 


Les documents de soumission pour le projet susmentionné 
peuvent également être consultés au bureau de l'Association des 
constructeurs de Winnipeg. 


AVIS 


RÉUNION PRÉLIMINAIRE: Une réunion préliminaire aura lieu le 
29 juin à 9 h au sous-sol de l'aérogare, pièce B1153B, à l'aéroport 
international de Winnipeg, 2000, av. Wellington, Winnipeg, 
Manitoba. (Prenez l'ascenseur jusqu'au sous-sol et suivez la ligne 
rouge jusqu'à la pièce B1153B). 


Pour tout FANS GTA d'ordre technique, prière de 
communiquer avec Ron Payne, gestionnaire de projet, au (204) 
983-4634. 


Pour tout renseignement concernant l'appel d'offres, composez le 
(204) 983-2372. 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


CULTUREL 


Lucille Cenerini est la nouvelle présidente du Festival du Voyageur 


«Au conseil, c’est le travail et 
le plaisir à longueur d'année» 


Après avoir siégé presque 
dix ans au conseil d'adminis- 
tration du Festival du Voya- 
geur, Lucille Cenerini en est 
devenue la première prési- 
dente le 15 juin dernier. 


La native de Notre-Dame-de- 
Lour-des veut consacrer son 
mandat d’un an (renouvelable 
pour une autre année) à ren- 
forcer «le partenariat entre le 
Festi-val, les organismes sans 
but lucratif, les commanditaires 
et les gouvernements. 


«Le Festival, c'est un gros 
projet communautaire dont les 
gens sont de plus en plus fiers, 
affirme la diététiste au Centre 
Saint-Amant de Saint-Vital de- 
puis 1989, qui succéde à Marcel 
Lécuyer. 


«C'est le Festival de tout le 
monde, c'est le symbole de notre 
fierté. C'est une façon de faire 
connaître notre culture sans l'im- 
poser. 


«On a dépassé le temps où 
c'était une fête pour la commu- 
nauté franco-manitobaine. On a 
une bonne visibilité et une bonne 
crédibilité au niveau de la ville, 
de la province et du Canada. 


photo: La Liberté 


Lucille Cenerini: «Le Festival, 
c'est une atmosphère bien spé- 
ciale dans la rue.» 


J'aimerais qu'on poursuive ça, 
tout en gardant notre cachet cul- 
turel et historique.» 


Lucille Cenerini a fait ses 


débuts au conseil du Festival en 
1981, comme conseillère pour un 
mandat de trois ans, du temps où 
elle était agente de développe- 
ment à la Société franco-manito- 
baine et aux études à temps par- 
tiel. Elle a été réélue en 1987. 


De 1985 à 1986, elle complète 
son internat au Centre des scien- 
ces de la santé de Winnipeg. Elle 
y est restée juqu'en 1989 au ser- 
vice du centre de ressources dia- 
bétiques. 


«Au conseil du Festival, on 
travaille toute l’année et, en 
même temps, on a du plaisir. || y 
a une très bonne collaboration 
entre les membres du conseil et 
du personnel, c'est très spécial. 


«Le 25e anniversaire qui s'en 
vient, ce sera le plus gros projet 
de la prochaine année, mais on a 
aussi des objectifs à long terme. 


«On se lance dans un projet 
de marchandisage des produits 
du Festival qui va augmenter nos 
revenus et notre visibilité. Si on 
vend une chemise à Vancouver, 
par exemple, ça augmente notre 
visibilité.» 


Jean-Pierre DUBÉ 
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Pour devenir membre Aéroplan“ sans aucuns frais et entrer dans l'univers des voyages gratuits, remplissez ce formulaire et postez-le à : Air Canada, Centre d'adhésion Aéroplan*, C.P. 8136, succursale À, Toronto (Ontario) MSW 18 
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Le Festival du Voyageur Inc. 


la plus grande fête hivernale de l'Ouest canadien 
est à la recherche d'un(e) 


secrétaire du marketing 


Responsabilités: 


* Assurer lés responsabilités de secrétariat du secteur de 
marketing. 
(traitement de texte, maintien des listes, classement, tenue des 
agendas) 
Assister la directrice de marketing et l'agente de communication 
dans toutes leurs fonctions. 


Compétences requises: 


Bonne connaissance orale et écrite des langues française et 
anglaise. 

Bonne connaissance de l'informatique (WP 5.1, Lotus 123, 
DBASE). 

Minimum de 40 mots/minute en dactylo. 

Avoir de l'entregent. 
Esprit d'initiative. 


. 


Rénumération: à négocier selon l'échelle salariale. 
Entrée en fonction: Début août. 


Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae avant le 10 juillet 1992 
au: 


Directeur général 

Festival du Voyageur 

768, avenue Taché 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 2C4 


Le Festival du Voyageur Inc. est l'organisme responsable de la 
célébration annuelle du festival d'hiver commémorant la culture et 
l'héritage que nous ont légués les voyageurs d'antan tout en 
appréciant les couleurs contemporaines de la culture francophone. 


CULTUREL 


Les Rendez-Vous 


MUSIQUE 


J À l'affiche au Foyer du CCFM 
(233-8972): Clayton Ripley au 
Märdi Jazz le 30 juin (3 $); Pat 
Joyal «Mellow D», les 25 et 26 juin 
(5 $); Valjean, les 2 et 3 juillet (2 $). 


ES 


/ Le Centre culturel franco- 
manitobain vous invite à venir 
célébrer la Fête du Canada, le 1er 
juillet à partir de midi. Il y aura des 
cérémonies officielles à 14 h 30 et 
un feu d'artifice à 22 h 15, ainsi que 
des spectacles et des jeux pour 
toute la famille. Renseignements: 
233-8972. 


EXPOSITIONS 


/ La Bibliothèque de Saint- 
Boniface présente jusqu'au 29 juin 
«Buissons ardents et autres», 
une exposition de photographies 
de Reed Oslund. Le photographe 
fait ressortir la beauté de la nature 
manitobaine. Renseignements: 
986-4334, 


Ÿ Paenum Quotidianum (le 
pain quotidien), de Pierre Ozorak, 
est présentée au CCFM jusqu'au 4 
juillet. Une série d'une trentaine de 
photographies qui documente la 
relation entre un père et son en- 
fant, soit la perspective de l'artiste 
d'un homme au foyer. Renseigne- 
ments: 233-8972. 


Entrée: 5 $. 


THEATRE 


Ÿ Les Misérables, célèbre 
comédie musicale inspirée du ro- 
man de Victor Hugo, est à l'affiche 
à la salle du Centenaire jusqu'au 4 
juillet. Renseignements: 780-3333. 


ENFANTS 


/ Le Musée des enfants du 
Manitoba invite les jeunes à fabri- 


Après avoir rempli ce formulaire, 


vous vous sentirez déjà plus près du soleil! 


ar plan 


Pat Joyal «Mellow D» est en spectacle au CCFM les 25 et 26 juin. 


quer des avions avec du papier, 
les 27 et 28 juin; l'environnement 
sonore, une sculpture son et 
musique en plein air composée de 
plusieurs instruments non tradition- 
nels, est en montre à La Fourche 
en juin, juillet et août. Entrée gratui- 
te pour les membres du Musée, 
1 $ pour les non-membres. Rensei- 
gnements: 949-0109. 


Sélection recueillie par 
Robert DUSSAULT 


Aéroplan vous accueille 
gratuitement dans l'univers 
des voyages gratuits. 

D'ici le 30 septembre, vous pouvez devenir 
membre Aéroplan sans payer les frais 


d'adhésion habituels de 25$ plus TPS. 
Remplissez lie formulaire ci-contre dès 


aujourd'hui et profitez gratuitement du plus 
important programme pour grands voyageurs 


au Canada offrant billets d'avion, séjours à 
l'hôtel et locations de voiture. De plus, vous 
aurez droit à un boni de 4000 milles 
applicable à votre premier vol. Grâce à 
l'impressionnant réseau des partenaires 
Aéroplan, votre compte Aéroplan se gonflera 
rapidement et vous bénéficierez de vols 
d'avion, de séjours à l'hôtel ou encore de 
locations de voiture gratuits. Vous obtiendrez 
des milles Aéroplan sur chaque vol d'Air Canada 
et de ses transporteurs Liaison””, ainsi que sur 
certains vols des transporteurs aériens 
internationaux suivants : Austrian, Cathay 
Pacific, Finnair, Sabena, Swissair et Singapore. 
Les séjours à l’un des 450 hôtels partenaires 


Aéroplan, ainsi que les transactions avec Avis, 


Budget ou Park N Fly, vous permettront aussi 
d'accumuler des milles Aéroplan. Avec déjà 
plus d'un million de membres, le programme 
Aéroplan est une raison de plus pour laquelle 
plus de Canadiens choisissent Air Canada. 


AirCanada 


Vous partez toujours gagnant avec Air ( anada 
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CULTUREL 


Les Misérables: le retour du spectacle de la décennie 


«La nouvelle compagnie est vraiment une famille» 


C'est le même spectacle 
prodigieux, avec la même in- 
tensité dans les émotions et la 
même virtuosité chez les 
chanteurs-comédiens, mails la 
troupe des Misérables qui est 
présentement à Winnipeg est 
une nouvelle famille: une ma- 
Jorité de Torontois, une poi- 
gnée d’'Américains et, de re- 
tour au pays, une dizaine de la 
troupe de Montréal qui a volé 
le coeur des Franco-Manito- 
bains en 1991. 


Ce coupon-réponse vous devez remplir. 


Ajoutez un titre si vous le voulez. 
Participez! Vous pourriez gagner! 


Pour connaître la position des chansons, 


Votez! Votez! Vous pourriez voyager! 


au Festival de la chanson de St-Malo 
en septembre, IMAGINEZ! 


PARTICIPEZ AU CONCOURS “WOTRE CHANSON”! 
VOUS POURRIEZ GAGNER UN VOYAGE. 


A S T-MALO, 
BEAU PORT DE MER! 


3 chansons francophones vous devez choisir. 


Chaque semaine à “Ça déménage”, ils en parleront. 
Jusqu'au 16 juillet vous avez pour participer. 


Lors d'une émission spéciale, le 25 juillet à 10h 30, 
parmi ces chansons, une sera couronnée gagnants. 
Pour l'occasion, 4 pays francophones seront rassemblés. 
Vos choix inscrivez! Vous avez une chance de gagner! 


Et c'est en écoutant attentivement cette émission, 
qu'une personne chanceuse apprendra avec émotion, 
qu'elle vient de gagner un voyage pour deux, tout payé, À 


INDIQUEZ VOS TROIS CHOIX DANS L'ORDRE (1ER, 2€, 3€ CHOIX): 
BILLE DE VERRE | Maxime Le Forestier et Michel Rivard | France, Canada 


La plupart, Paul Allard (Feuil- 
ly), Alexandre Beaulieu (Joly), 
Norman-Robert Boie (Courfey- 
rac), Daniel Laflèche (Lesgles), 
Mario Simard (Brujon) et Peter 
Zinko (Combeferre), tiennent des 
rôles de soutien. Et l'irrem- 
plaçable André Therrien est 
également de la partie, évidem- 
ment dans le rôle de Thénardier. 


«Après la tournée qui a fini à 
Ottawa en septembre, je suis allé 
en Suisse faire un spectacle pour 


Y 


Retournez votre coupon à: 
SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 
13€ ÉTAGE 

C.P. 6000 

MONTRÉAL, QUÉBEC 
H3C 3A8 


C1 DÉJEUNER EN PAIX | Stephan Eicher | Suisse 


CC] FARMIENTE | Sakaryn 1 Suisse 


[1990 ; sean Loloup | Canads 


C2] MEN TIR : Maurane { Belgique 


C2] nos FANÇAILLES | Nitda Fernéndez France 


BR OSEZ JOSÉPHINE | Alain Bashung | France 


C2] sauvEz MON ÂME | Luc De Larochelière | Canada 


CC] ronremounos ; Sttoiita 1 Boigique 


TITRE QUE VOUS AIMEZ: 


C2] un HOMME HEUREUX | Wiltiam Sheller {France 


PRÉNOM NES 


- ADRESSE 


CO PORN ma trttpmemmemen 


enfants pendant un mois et demi. 
Ensuite, j'ai fait Londres et Paris 
pour assister à des spectacles. 
Dans mon métier, il faut faire des 
razzias de spectacles, pour voir 
ce qui se fait et comment s'est 
fait: Et j'ai pris un repos pendant 
l'hiver. 


«Ça fait drôle de se retrouver 
à Winnipeg, je ne m'attendais 
pas à ça. Winnipeg, c'est très 
clair, c'est très pur, assure le 
diplômé du H.B. Studio de New 
York, les gens sont très sympa- 
thiques. Et on n'a pas besoin de 
se réhabituer à la ville. 


«L'équipe n'est pas la même, 
on est une bonne dizaine de la 
troupe de Montréal. Notre ent- 
housiasme est ternie par une 
seule chose: la fatigue. C'est dur 
pour la santé de faire un specta- 
cle comme Les Msérables. Au 
début, on est emballé. Mais 
après plusieurs mois, on se rend 
compte que c'est dur sur le corps, 
que c'est exigeant sur le plan 
physique. 


«Il faut bien manger, bien 
dormir. Ça prend de la discipline, 
et je suis très discipliné. J'ai un 
rôle très exigeant.» 


Thénardier et sa femme, les 
gargotiers chargés de la jeune 
Cosette, sont des voleurs et des 
profiteurs. Ils présentent le côté 
léger de la comédie musicale par 
leur grossièreté et leur humour 
scabreux. 


Comme Isabelle Corrandi et 
Michelle Labonté, Shari Chaskin 
est de retour, dans un rôle de 
doubleur, après avoir travaillé 
tout l'hiver sur un projet de mi- 
crosillon «R & B très commer- 
cial», qui sortira l'hiver prochain. 


e Vente-trottoir 


Tournoi de soccer 


vendredi 26 et 
samedi 27 
juin 1992 


vendredi: de9h30à21h 


samedi: de9h 30 à 17 h 30 
+ Marché aux puces 
samedi: de10hà16h 


+ Exposition de voitures d'antan 
dans le stationnement de Syl's Drive Inn, 
le samedi de 17hà22h. 


Alexandre Beaulieu et Shari Chaskin lors de la réception qui a suivi 
la première à Winnipeg, le 20 juin. Les Misérables tient l'affiche 
jusqu'au 4 juillet à la salle du Centenaire. 


«Tout le monde a déjà senti 
que la nouvelle compagnie est 
vraiment une famille. Il y a des 
Américains, des gens de Toronto 
et de Montréal. En dehors des 
Miz, peut-être que nos goûts sont 
différents, mais tout le monde vit 
la même expérience. || y a déjà 
un lien très fort.» 


Shari Chaskin se souvient de 
la première fois qu'elle assistait 
au spectacle. «À l'intermission, 
j'étais dans la salle de toilette 
avec Isabelle Corrandi, et on 
pleurait tellement qu'on est mon- 


DÉJEUNER aux CRÊPES GRATIS 


vendredi de 10 h 30 à 21 h 00 


samedi de 10 h 30 à 17 h 30 
* Boissons et nourriture gratis 
* Spectacle en plein air gratis: 


Wholesome Bluegrass, Prairie Fire, 
Ernie Enns-Cross Country, 
Patato Blossom Talent Contest, 
Jake Chénier (le vendredi à 11 h) 


Patates «robe de chambre» 


CORNETS DE CRÈME 
GLACÉE GRATIS 


vendredi: de midi à 17h 
samedi: de9h30à17h 


D & M Fine Foods 


Chiens chauds gratis 
vendredi 26 juin 
de 11 h 00 à 15 h 00 


DANS LE STATIONNEMENT 


é SRC 


VTT CKSB / Manitoba 


| LA 
: LIBERTÉ 
LEONE PAUSE ES à 


12 


samedi 27 juin de 7 h 00 à 10 h 00 
CARMAN CO-OP DANS LE STATIONNEMENT 
Gracieuseté de CARMAN COOP 


tées en retard au deuxième acte 
pour pouvoir regagner nos places 
dans le noir! 


«Tu peux voir Les Misérables 
mille fois et l'effet émotif est tou- 
jours pareil. On est ovationné: 
l'an passé, il y a des salles qui 
étaient debout avant que la finale 
soit terminée. La fin, c'est très 
humain. C'est un spectacle dif- 
férent à cause de la dimension 
humaine. Les membres de la 
troupe sont proches à cause du 
message.» 


Jean-Pierre DUBÉ 


BRADERIE 


et 


Frites 


CARMAN IGA 


Gracieuseté de 
CARMAN IGA 


photo: Hubert Pantel 


Des témoignages... 


Marthe Lefebvre-Durand 


«Une famille presque 
pancanadienne» 


Marthe Durand, née Lefeb- 
vre en Alberta, peut presque 
dire que sa famille est pan- 
canadienne: «J'ai des frères et 
soeurs, des cousin.e.s dans 
toutes les provinces et terri- 
toires sauf les Maritimes. » 


À cela s'ajoute un père québé- 
cois et une mère de souche fran- 
co-ontarienne de trois généra- 
tions après cinq générations 
québécoises. «Après 10 généra- 
tions, je suis ici au Canada de- 
puis toujours et je suis fière de 
me dire canadienne.» 


Marthe Durand a beaucoup 
d'admiration pour ses ancêtres 
qui ont foulé le sol de ce pays il y 
a 300 ans. Cela l'incite à se re- 
porter au début de l’histoire du 
Canada. «Je vois les grands: 
Cartier, Champlain, les LaVé- 
rendrye et les autres qui sont 
venus découvrir, ouvrir les forêts, 
semer la plaine et planter les es- 
poirs des premiers colons.» 


Sa vision du Canada est celle 
d'un pays qui restera uni, malgré 
les divergences d'opinion, pour 
mieux s'épanouir et devenir le 
modèle mondial d'un pays bilin- 


Lefco Doche 


photo: Yves Chartrand 


Î 


Marthe Lefebvre-Durand est ré- 
sidante de La Broquerie. 

gue à caractère multiculturel. Elle 
souhaite que tous puissent trou- 
ver la paix et la joie de vivre leur 
langue et leur culture sans 
crainte. 
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«Un pays où l’être humain 
peut s'épanouir» 


Pour Lefco Doche, d'origine 
grecque, le Canada est un pays 
avant-gardiste en ce qui con- 
cerne la condition des femmes, 
l'éducation, le système médi- 
cal. C'est aussi un pays tolé- 
rant, reconnu pour promouvoir 
la paix et la coopération inter- 
nationale. «Souvent les gens 
d'ici ne se rendent pas compte 
de tout ça.» 


«Le Canada est un pays vrai- 
ment démocratique où l'être hu- 
main peut s'épanouir. On ne nous 
oblige pas à devenir quelqu'un 
d'autre. Par exemple, la commu- 
nauté grecque est épanouie, 
mais sans perdre sa culture.» 


D'accord avec un multicultu- 
ralisme qui reconnaît la place des 
deux peuples fondateurs et des 
deux langues officielles, Lefco 
.Doche craint les conséquences 
d'une rupture avec le Québec: 
«Si le Québec se sépare, les 
autres cultures ne pourront pas 
vivre en harmonie avec le reste 
du Canada; si les Canadiens 
français ne le peuvent pas, com- 
ment le pourraient les autres?» 


Pierre Elliott Trudeau est un 
personnage qui l'a marquée. 
Comme elle est arrivée au Cana- 


[ 


Lefco Doche est directrice ad- 
jointe à l'école Lacerte. 


da en 1965, Trudeau a été «pré- 
sent dans mon adaptation à la vie 
canadienne.» René Lévesque la 
fascinait aussi, ainsi que, dans 
un autre domaine, la juge Andrée 
Ruffo, qui se bat pour la cause 
des enfants abusés. 


photo: Sylviane Lanthier 


S.L. 


Le Canada a À 


Henri Létourneau sur le Québec 


«Je ne sais pas 
ce qu'ils ont de travers» 


«Je préférerais un Canada 
uni, avance Henri Létourneau, 
l'ancien conservateur du Mu- 
sée de Saint-Boniface. Je veux 
bien qu'ils gardent leur langue, 
mais je ne vois pas ce que les 
Québécois ont à se plaindre. 


«Ils sont maîtres chez eux, ils 
jouïssent des mêmes choses que 
nous. On peut aller d'une mer à 
l'autre sans changer de pays. 
Mais c'est vrai que le Québec est 
assez fort pour être un pays.» 


Le Métis de 85 ans, originaire 
de Ituna (un village qui a depuis 
changé de nom plusieurs fois) en 
Saskatchewan, se dit résolument 


Micheline Gravel 


À 
E 
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Henri Létourneau, un gars de 
l'Ouest. 
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un «gars de l'Ouest», ayant 
passé son enfance à Saint- 
Boniface, son adolescence à 
Saint-Eustache et trois ans 
comme batteux le long de la fron- 
tière albertaine. 


Henri Létourneau n'a pas de 
héros comme tel, sauf peut-être 
Wilfrid Laurier (qu'il a vu à 
plusieurs assemblées publi- 
ques), à cause qu'il était premier 
ministre et Canadien français. «| 
avait l'air très distingué, avec ses 
grands cheveux; on dirait qu'ils 
frisaient.» 


J.-P. D. 


«Un pays à 
explorer davantage» 


«Quand je pense au Cana- 
da, je vois un pays qui a beau- 
coup de choses à offrir, de cul- 
tures, de gens intéressants et 
qui ont beaucoup de choses à 
dire. Le pays devrait être ex- 
ploré davantage par ses habi- 
tants, affirme Micheline Gra- 
vel, originaire de Halleybury 
en Ontario et résidante de la 
région de Winnipeg depuis 7 
1/2 ans. 


«C'est important que les gens 
voyagent pour voir ce qui se 
passe ailleurs, c'est de cette 
façon qu'on devient sensibiliser 
et c'est comme ça qu'on vient à 
apprécier ce qu'on a. C'est un 
grand pays à découvrir! C'est un 


photo: Yves Chartrand 


Micheline Gravel, agente de dé- 
veloppement culturel au mi- 
nistère fédéral des Communi- 
cations. 


aspect de l'éducation tout aussi 
important que plusieurs autres. 


«|| y a des échanges entre les 
écoles. Mais on est trop grand, 
c'est trop facile de se sentir isolé 
dans son petit coin. C'est plus 
facile de critiquer et d'être moins 
tolérant.» 


Pour Mic heline Gravel, il y a 
toutes sortes de personnalités au 
Canada, mais elle retient quatre 
noms qu'elle admire: Elijah Har- 
per, René Lévesque, Wayne 
Gretzky et Daniel Lavoie, «des 
gens qui avaient une croyance et 
qui ont travaillé fort pour arriver à 
leurs fins, des gens d'action.» 


Y.C. 


Mariette Kirouac-Audette 


«Un multiculturalisme impressionnant» 


Pour Mariette Kirouac-Au- 
dette, représentante des ven- 
tes et du marketing à CKXL, le 
multiculturalisme présent au 
Canada est ce qu'il y a de plus 
impressionnant. «Même si le 
Canada est en controverse 
constitutionnelle et connaît en- 
core des difficultés d'harmonie 
religieuse ou culturelle, c'est 
beau de voir qu'on peut encore 
vivre ensemble.» 


«Le Manitoba est un exemple 
parfait de ce phénomène. || y a 
tellement de différentes ethnies 
présentes qui peuvent enrichir 
notre propre culture. ci à Saint- 
Boniface, on réussit à garder 


Nicole Belssie 


Î 


notre langue et à transmettre nos 


Mariette Kirouac-Audette . 
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traditions à nos enfants malgré le 
fait qu'on soit entouré d'une at- 
mosphère majoritairement anglo- 
phone. Ce qui est le plus impres- 
sionnant est qu'on le fait tout en 
apprenant un peu des autres cul- 
tures.» 


«C'est grâce aux femmes 
comme Nellie McClung, la Mani 
tobaine qui a déclenché le droit 
de vote pour les femmes, que 
nous avons les mêmes droits et 
libertés que les hommes au- 
jourd'hui. Elle est la plus spéciale 
car c'est elle qui a initié le mou- 
vement de droit de vote au 
Canada.» 


N.B. 
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François Tessier, un Montréalais au Manitoba 


«Le Canada est bien No 1! 


«il est malheureux que le 
débat constitutionnel prenne 
tellement d'ampleur, de temps 
et d'énergie», affirme François 
Tessier qui habite le Manitoba 
depuis environ deux ans. 
Grâce à de nombreux déplace- 
ments à travers la pays, le natif 
de Montréal a pu constater que 
le Canada reflète très bien 
l'étude publiée par les Nations 
Unies qui dit que la qualité de 
la vie est N° 1. 


«Qu'on en finisse une fois 
pour toute pour s'attarder à des 
choses plus prioritaires: l'éco- 
nomie, le chômage, la pauvreté. 
Lorsque j'ai terminé mes études, 
j'avais des ambitions d'aller aux 
États-Unis. Les occasions d'af- 
faires étaient plus grandes. 


«Ça ne s'est jamais matérial- 
isé, heureusement! Les choses 
ne sont pas meilleures aux États- 
Unis. Nous avons des avantages 


lbrahima Diallo 


François Tessier, directeur du 
marketing à la Fédération des 
caisses populaires: «Trudeau, 
c'était le Canadien, le Québé- 
cois typique.» 


Liberté 


L 
| 


8 


* 


5 
cs 
< 


125 


ans 


au niveau de la qualité de la vie. 
Les impôts et les taxes sont 
élevés, mais il faut tout mettre en 
perspective. Nous avons des re- 
tombées sociales et socio- 
économiques. Je déménagerais 
à reculons aux États-Unis! 


Le diplômé de l'Université 
d'Ottawa n'a pas à penser long- 
temps pour trouver celui qui le 
fait penser au Canada: «Pierre 
Trudeau, un homme d'une cer- 
taine vision. Il avait une idée en 
tête et procédait, peu importe les 
opinions qui pouvaient surgir. 


«Alors que j'étais en vacances 
en 1978 avec mon épouse sur 
une île de la Grèce, nous avions 
loué un appartement d'une dame 
qui ne parlait ni l'anglais et le 
français. Elle nous appelait lors- 
queTrudeau était à la télévision. 
Elle était pâméel» 


Y.C. 


«Un pays jeune, ouvert et tolérant» 


Une exposition sur le Cana- 
da s'était arrêtée dans son vil- 
lage natal du Sénégal quand 
Ibrahima Diallo était tout jeune, 
ce qui lui avait donné l'occa- 
sion de sa familiariser avec le 
Canada. 


De l'extérieur, dit-il, «le Cana- 
da projette l'image d'un pays 
jeune, formé de plusieurs nation- 
alités, où on accepte l'immigra- 
tion; l'image d'un pays tolérant.» 
En matière de coopération inter- 
nationale, le Canada est l'un des 
pays les mieux appréciés: «Puis- 
qu'il n'a jamais été colonisateur, 
il a été capable d'instaurer un 
véritable partenariat avec le tiers 
monde.» 


«En tant que francophone 
doublement minoritaire puisque 
je suis Noir, l'aspect le plus im- 
portant du Canada est l'ouverture 
d'esprit des habitants», poursuit 
le professeur de science au Col- 


CANADA 


OTTAWA 


Pièce 249 Éditice Wellington 
Ottawa, Ontario 
K1A 0OAG 


Tel (613) 995-0579 


Heures de bureau: 
de 9h à 17h 
du lundi au vendredi 


CHAMBRE DES COMMUNES 


Ronald Duhamel 
Député de Saint Ban Uce 


WINNIPEG 


238, chemin St Mary's 
Winnipeg, Manitoba 
R2H 193 


let (204) 983-3183 


D'origine sénégalaise, Ibrahima 
Diallo, qui aura 40 ans en juillet, 
vit au Manitoba depuis sept ans. 


lège universitaire de Saint-Boni- 
face. 


Quant à la question constitu- 
tionnelle, elle apparaît «comme 
un problème mineur» comparée 
aux conflits autrement plus gra- 
ves auxquels sont confrontés 
certains pays. «Mais il est impor- 
tant de se redéfinir, de trouver un 
consensus. Ce débat est sain.» 


Pas facile pour Ibrahima Diallo 
de trouver un héros ou une 
héroïne canadienne, parce qu'il 
ne connaît pas suffisamment 
l'histoire du pays. Il cite Pierre 
Elliott Trudeau et surtout Fernand 


£ Seguin, qui a été un vulgarisateur 
3 scientifique renommé. «J'aurais 


z 
& 


aimé avoir ce genre de profil 
pluridisciplinaire qui permet de 


è relativiser les choses.» 


Profitons des célébrations 
du 1252 anniversaire 
pour renouer des liens ou en créer de nouveaux 
avec notre pays! 
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S.L. 


Christian Schmitt 


Moins de racisme 
aujourd’hui 


Même s’il n’a guère eu le 
temps de songer au 125e an- 
niversaire du Canada («On s'y 
perd avec toutes ces fêtes!»), 
le président de l'Union na- 
tionale française n’est pas in- 
différent à l'évolution du pays. 


«Malgré tous les problèmes 
actuels, je constate qu'il y a 
moins de racisme qu'avant. 
Quand je suis arrivé il y a 33 ans, 
on se faisait traité de D.P. (dé- 
portés politiques) et de mangeurs 
de grenouilles. 


«Ces dix dernières années, 
les remarques de ce genre et les 
graffitis ont disparu. Je crois 
qu'une activité comme Folklora- 
ma y a contribué en aidant les 
peuples à mieux se connaître.» 


Quand on lui parle de «héros 
canadiens», deux noms lui vien- 
nent spontanément en tête: Jean 
Vanier, le fondateur des commu- 
nautés de l'Arche (aide aux han- 


Marie-Claire Simard 


Christian Schmitt. 


dicapés mentaux), et le cardinal 
Léger, «surtout pour son engage- 
ment en Afrique». «Deux excel- 
lents ambassadeurs du Canada 
qui montrent qu'on sait aider les 
autres.» 


L.G. 


«Un paysage spectaculaire» 


Selon Marie-Claire Simard: 
«Lorsque je pense au Canada, 
le paysage spectaculaire me 
vient automatiquement en tête. 
C'est incroyable qu'un seul 
pays peut avoir tellement de 
richesses et de beautés na- 
turelles. Toutes les régions du 
pays ont quelque chose en 
particulier à offrir; l'Ouest avec 
les Rocheuses et les Prairies, 
l'Est avec les lacs et les gran- 
des villes métropolitaines.» 


«Céline Dion semble peut-être 
un choix bizarre comme héroïne 
mais il reste qu'elle se fait recon- 
naître partout comme chanteuse 
canadienne et non uniquement 
québécoise. Puisqu'elle est fran- 
cophone, il est plus facile pour 


La gagnante du concours oratoire sur le 125e 


«Même si les gens 
chialent en hiver...» 


Bien que débutante chez les 
Francs-parleurs de Saint-Boni- 
face, Gisèle Choquette, 23 ans, 
a remporté au printemps der- 
nier le concours oratoire sur le 
125e anniversaire du Canada 
chez les Toastmasters franco- 
phones. L'agente de comptes 
commerciaux à la Banque im- 
pérliale de commerce a relevé 
les points forts du pays. 


«Il y a nos programmes soci- 
aux, surtout l'assurance-chô- 
mage et Medicare. C'est rassu- 
rant, précise la native de Saint- 
Boniface, parce que ça vient en 
aide aux personnes qui passent 
par des moments difficiles. 


«À cause de notre réputation 
internationale de nation de paix, 
les autres pays nous portent en 
estimé. J'ai une cousine de la 
Belgique qui était en visite et qui 


Gisèle Choquette: c'est vrai- 
ment pittoresque. 


Marie-Claire Simard. 
moi de m'identifier à elle.» 


N.B. 
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chantait les louanges du Canada 
et des Canadiens. 


«Et il y a la beauté du Canada, 
c'est vraiment pittoresque. Les 
quatre saisons, ça nous donne 
de la variété, même si les gens 
chialent en hiver. On peut aller 
faire du ski et de la motoneige. Il 
y a les Rocheuses, les Plaines, 
et les plages de la Nouvelle- 

cosse.» 


Mon héros canadien, c'est 
Terry Fox. || avait un rêve et 
même s'il y avait des obstacles, il 
était très courageux. C'est un 
symbole d'unité et d'espérance. 
Il a uni les Canadiens autour de 
sa cause. Si on avait un Terry 
Fox pour l'unité canadienne, on 
aurait quelqu'un qu'on pourrait 
suivre.» 


J.-P. D. 
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125 


ans 


Augustine Abraham 


Pour garder le Canada 
un autre 125 ans 


Au Canada depuis 1989, le 
Belge Michel Vandermeulen 
«adore» son nouveau pays 
d'adoption, «parce que chacun 
a l'opportunité de faire ce qu'il 
veut.» 


À l'âge de 30 ans, Michel Van- 
dermeulen est venu s'établir à 
Winnipeg pour se marier avec 
une Manitobaine qu'il avait ren- 
contrée en Belgique. ll en a prof- 
ité pour poursuivre des projets 


Pour la présidente de l'U- 
nion nationale métisse Saint- 
Joseph, «c'est heureux que 
l'on reconnaisse les 125 ans 
du Canada, ainsi que ceux qui 
l'ont fondé et ceux qui étaient 
là avant. 


«Le Canada s'effrite de jour 
en jour. On se chamaille d'un 


bout à l'autre du pays. Peut-être 
qu'en fêtant, on va se resserrer 
les coudes, apprendre à s'aimer 
davantage pour que nos enfants 
et petits-enfants puissent garder 
le pays un autre 125 ans.» 


Pas de surprise, le héros 
canadien d'Augustine Abraham 
est Louis Riel, «qui a contribué à 
faire ce que le Manitoba est au- 
jourd'hui. Ses idées et ses écrits 
sont repris dans la Constitution: 
le droit de chacun à sa langue, 
sa culture, à la propriété, à l'édu- 
cation. Louis Riel reste un bon 
exemple pour le futur.» 


Richard Aminot 


«Gabrielle Roy 


F, 
Archives La Liberté 


L.G. Augustine Abraham. 


m'impressionne» 


Pour Richard Aminot, qui 
vient de terminer sa neuvième 
année au Collège Louls-Riel, le 
Canada est un pays riche car il 
y a tellement de différentes cul- 
tures dans un seul environ- 
nement. «Je seral sur le mar- 
ché du travail dans quatre ans 
et j'espère que les difficultés 
économiques et politiques 
seront résolues.» 


«Gabrielle Roy est une Cana- 
dienne qui m'impressionne beau- 
coup. J'ai lu La Petite Poule 
d'Eau cette année et j'ai vu la 
pièce au Cercle Molière et son 
talent d'écrivain est évident. Sa 
famille est originaire de La 
Montagne, la même région d'où 
vient mon père donc mes parents 
partagent cette même admira- 
tion.» 


Richard Aminot. 
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Vous avez des événements 


à signaler? 
Composez le 237-4823 


Représentant du Commissaire 
aux langues officielles 
et les membres de son personnel 


à tous les lecteurs et les lectrices 
de La Liberté à l'occasion du 


souhaitent d'excellentes célébrations 


125€ anniversaire du Canada! 
983-2111 ou 1-800-665-8731. 


Louis Gosselin, 


d'affaires déjà établies en Euro- 
pe. Il est conseiller en développe- 
ment d'entreprises. 


«Le Canada, c'est un pays 
fabuleux pour faire des affaires, 
affirme celui qui travaille égale- 
ment chez Actions Graphics, du 
boulevard Provencher. N'importe 
quel personne ambitieuse qui le 
désire peut démarrer une en- 
treprise et essayer de faire de 
l'argent, il n'y a rien ni personne 
qui peut l'en empêcher. Tu es li- 
bre de faire ce que tu veux, c'est 
fantastique.» 


Le Canada de Tayeb Meridji 


Pour le Belge Michel Vandermeulen 


De ques 
mure Robert Dussault 
Le Belge Michel Vandermeulen. 


Ce qui le frappe beaucoup ici, 
c'est la différence entre les habi- 
tants de chaque province. «Les 
mentalités sont différentes d'une 


«Le Canada est un pays fabuleux» 


place à l'autre. À Calgary par 
exemple, les gens ont de l'ambi- 
tion et foncent dans la vie, alors 
qu'à certains autres endroits, ils 


sont timides, réservés et conser- 
vateurs, plus anciens quoi...» 


Même s’il voyage un peu par- 
tout en Amérique pour son tra- 
vail, Michel Vandermeulen n'a 
pas encore eu la chance de visi- 
ter l'Est du Canada. «On m'a dit 
tellement de belles choses sur 
Montréal et Québec, je me pro- 
mets bien d'y aller un jour. Je suis 


certain que le pays est beau d'un 


bout à l'autre.» 


Son idole au Canada est Ed 
Huculak, un homme d'affaires qui 
s'occupe de la publicité au quoti- 
dien The Calgary Sun. «On fait 
des affaires ensemble et j'aime 
ça parce que c'est un homme 
ambitieux avec qui j'apprends 
pas mal de choses. C'est un 
modèle à suivre pour moi, je le 
respecte beaucoup.» 


Robert DUSSAULT 


«Le débat du lac Meech m'a décidé 


«Je suis navré que Meech 
n'a pas été accepté, affirme 
l'Algérien Tayeb Meridii, rési- 
dant du Manitoba depuis une 
douzaine d'années et citoyen 
depuis 1990. C'est le débat sur 
le lac Meech qui m'a sensibili- 
sé à participer, et je suis de- 
venu citoyen. On a quelque 
chose à construire ensemble! 


«Je ne vois pas le Canada 
sans le Québec, poursuit Tayeb 
Meridji, parce que le Québec est 
le moteur de l'évolution au 
Canada. A partir du moment où il 
ÿ a un groupe qui revendique, il 
oblige la majorité à réagir, à mod- 
ifier le statu quo. Et à mesure que 
la majorité cède, il y a d'autres 
groupes qui commencent à 
revendiquer. 


«Si le Québec s'en va, c'est la 
mort de tous les droits des mi- 
norités. C'est ça qui s'est passé 
après la mort de Riel en 1885 
pour la question de la langue au 
Manitoba, on a fait disparaître le 
français progressivement.» 


Pas étonnant alors qu'un des 
héros de ce néo-Canadien soit 


à devenir Canadien» 


photo: Jean-Pierre Dubé 
Tayeb Meridji croit que la par- 
lementaire Sheila Copps est une 
héroïne de l'avenir. «Elle a du 
charisme, elle ne fait pas partie 
de l'establishment et elle n'a pas 
froid aux yeux. Elle s'exprime 
dans le langage de l'époque: à 
la fois anglo-saxonne et un côté 
latin. Il est nécessaire d'avoir 
une femme comme premier mi- 
nistre.» 


LSAINT-PIERRE-JOLYS 


Baseball, courses de bicy- 
clette et feux d'artifice sont au 
nombre des activités organ- 
isées le 1er juillet au parc 
Carillon. 


La journée débute par les ins- 
criptions gratuites au baseball 
près de la cantine du parc à 10h. 
Les cérémonies auront lieu à mi- 
di, suivies du début du baseball 
et de l'ouverture de la tente d'ac- 
tivités et de la cantine à midi 30. 


En plus des courses de bicy- 


clette en après-midi, il y aura des 
promenades en wagon de che- 


Le Zer juillet au parc Carillon 
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Louis Riel. «Il était un visonnaire 
du Canada d'aujourd'hui. Il nous 
a posé la question contempo- 
raine: est-ce qu'on peut vivre en 
frères? Comment pouvons-nous 
vivre ensemble en étant dif- 
férents? || nous a proposé une 
démarche, une vision. 


«Ma vision du Canada, c'est à 
partir du principe de la diversité 
et le multiethnoculturel comme 
valeur fondamentale. Nous 
sommes devenus plus sensibles 
à la grande diversité de notre 
pays. || n'y a pas de frontière de 
langue et de culture.» 


Tayeb Meridiji croit, comme 
dans le rêve de Riel, que le 
Canada est un endroit où chacun 
peut apprécier et, dans certains 
cas, adopter «les valeurs, les tra- 
ditions, les croyances et les idées 
des autres groupes dans un en- 
vironnement commun.» 


Jean-Pierre DUBÉ 


vaux offertes par René Deshar- 
nais, et des dessins aux visages 
des enfants. 


Après un souper partage par- 
rainé par les résidants de Saint- 
Pierre-Jolys, la finale de baseball 
se tiendra à 19 h 30. Les feux 
d'artifice sont prévus à 21 h 30. 


Pendant la journée, le camion 
à incendies, le véhicule de la 
Gendarmerie royale et l'ambu- 
lance seront en montre. || y aura 
du gâteau de fête pour tout le 
monde, ainsi qu'un tirage gratuit 


Y.C. 


15 


27 


au 


13 h 00 


TERRASSE DANIEL-LAVOIE 


Micheline Girardin, Janine Gobeil, 
Jeannette Gosselin, Joanne LaCoste, 
Marie-Claude McDonald, Nicole 
Marion, Collette Lessard, Brigitte 


PARTERRE DU Ccfm 


12h00-18h00 —Animation et jeux pour enfants 


(maquillage, créations en glaise, 
artisanat, etc.) 


—Tournoi de fer à cheval 
(inscriptions à midi — pour renseignements 
communiquez avec Rita Conan au 233-2520) 


Vous êtes invités à venir célébrer 


a Fête du Canada 


le mercredi 17 juillet 1992 
avec la collaboration de: 


= 


12h00 à 0h30 — «Paenum Quotidianum» 
(le pain quotidien) de Pierre Ozorak 


Cette exposition est commanditée par: Sooter's 


12 h 00 - 20 h 00 — Nourriture et rafraîchissements 
disponibles 
(En cas de pluie, toutes les activités se dérouleront à l'intérieur) 


Remerciements: Le Ccfm désire remercier pour leur 
appui: le Secrétariat d'État du Canada, le Comité manitobain 
de la Fête du Canada, Blackwoods Beverages, Fredette's 
FoodFare # 7, La Caisse populaire de Saint-Boniface, la 
Société franco-manitobaine, la Ville de Winnipeg et les 
nombreux bénévoles. 


les Danseurs 


+ 


de la Rivière-Rouge 


12 h 00 Ouverture de la Terrasse 
Daniel-Lavoie 
12h15 En Fusion 
(pop, jazz, brésilien) 
13 h 30 EI Sonido 
(salsa, latin) 
14 h 30 Cérémonies officielles 
(dignitaires, gâteau, O Canada, etc. 
15h30 à 17h30 Kerry Kluner Band j AE 
À ta £ : Nr “À , PR —— 
Pr DA Ho Pipes Toeu Ratatouille Les Danseurs de la Rivière-Rouge 
17 h 30 Pause/souper 
GTR EXPOSITION DANS LA GALERIE SALLE 
19 h 00 à 21 h 00 Le 100 Nons (variété) 


PAULINE-BOUTAL 


Spectacles pour toute la famille. 
Du plaisir pour tous! 


Sabourin et Dominique Reynolds La Galerie est ouverte toute la journée. 15 h 15 — Martial Tougas 
21h15 dr 16 h 00 — Les Danseurs 
pop de la Rivière-Rouge 
22h15 Feux d'artifice LA BOUTIQUE DU Ccfm 
(terrain du Ccfm) 12 h 00 à 21 h 00 — Ventes d'oeuvres d'art et d'artisanat 
22h30à0h 30 va fo) Cette annonce a été rendue 
rock, pop, 10 ssible grâce à la contribution 
Fes RAFRAI C H ISS EM ENTS En la Société franco-manitobaine, 
0h 30 Fin de la journée 


le thème cette année est 
Canada 125. 


#r 


Mandat 


La Société franco- 
manitobaine, de 
concert avec la collectivité franco- 
manitobaine et les organismes 
franco-manitobains, protège les 
intérêts de la francophonie, 
facilite l'épanouissement de la vie 
française et fait la promotion du 
français au Manitoba. 


[@ FOODFARE | 
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Fredette's FoodF are #7 PEP 2 — > La Caisse populaire 
> ÈS de Saint-Boniface 
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Prière 
au Sacré-Coeur 


Que le Sacré-Coeur de 
Jésus soit loué, adoré et 
glorifié à travers le monde 
pour des siècles et des 
siècles, Amen. 


Le Sacré-Coeur de Jésus, 
Celui qui est amour, mon 
Guide fidèle, Merci. G.M.. 


LE CLUB 
LA VÉRENDRYE 


614,rue Des Meurons 
Saint-Boniface 
Téléphone: 233-8997 


+ Bingo chaque lun., merc., 
jeudi et ven. + Jeu de quilles 
sept jours par semaine + Salle 
de banquet + Bar et salle à 
manger + Spectacles tous les 
jeudis, vendredis et samedis 


es 


AADA æ #28 


CHRYSLER PLYMOUTH LTD. 


HOT Re 


Claude P. Lepine 
représentant 


Service professionnel bilingue 
dans le secteur d'automobiles 


Midway Chrysler 
730, avenue Portage 


Tél.: 774-4581 


SOCIÉTÉ DES ALCOOLS 
DU MANITOBA 


APPEL D'OFFRES 


SOUMISSION POUR LE TRANSPORT 
DE BOISSONS ALCOOLISÉES 
ENTRE LES MAGASINS D'ALCOOLS 
DE LA SOCIÉTÉ ET DES 
CONSIGNATAIRES DÉSIGNÉS 


La Société des alcools recevra des 
soumissions pour le transport de boissons 
alcoolisées entre les magasins d'alcools de 
la Société et les consignataires désignés 
situés dans la Ville de Winnipeg, 


Une réunion d'information aura lieu à 
l'intention des personnes qui désirent faire 
une soumission. Elle se tiendra le lundi 6 
juillet 1992 à 10 h dans la salle de 
conférence de la Société des alcools, 1555, 
Place Buffalo, à Winnipeg, 


LES SOUMISSIONS DEVRONT ÊTRE 
REÇUES AU PLUS TARD 
LE MARDI 21 JUILLET 1992 À 12H 
AU BUREAU DE RÉCEPTION 
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS, 
1555, PLACE BUFFALO, 1« ÉTAGE, 
WINNIPEG (MANITOBA). 
POUR FAIRE LEUR SOUMISSION, 
LES INTÉRESSÉS DEVRONT 
SE SERVIR DES FORMULAIRES 
DE LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS. 


Les soumissions seront décachetées en 
public le mardi 21 juillet 1992, à 13 h, dans 
la salle de conférence de la Société des 
alcools, 1555, Place Buffalo, à Winnipeg, 


Ne seront retenus que les transporteurs 
qualifiés possédant le matériel et 
l'équipement nécessaires pour effectuer les 
services demandés. 

La Société ne s'engage à retenir ni la 
soumission la moins élevée, ni aucune des 
soumissions, 

Pour obtenir les formulaires de soumission 


et une trousse d'informatiôn, veuillez vous 
adresser à: 


Monsieur Barry Crackston 

Directeur commercial, Magasins Urbain 
Société des alcools du Manitoba 

1555, Place Buffalo 

Winnipeg (Manitoba) 

R3T 1L9 


Téléphone: (204) 474-5582 


SPORT 


Sami Jo Small, athlète féminine multiple 


«Jouer avec les gars est naturel!» 


Athlète de l’année au Collè- 
ge Jeanne-Sauvé depuis 4 ans, 
Sami Jo Small s'illustre rapide- 
ment comme un phénomène 
dans tous les sports qu'elle 
participe. Ses victoires les plus 
récentes ont eu lieu le 6 juin, 
aux championnats provinciaux 
de piste et pelouse où elle s'est 
méritée la première place dans 
trois épreuves: le disque, le 
javelot et le lancer de poids. 
Depuis un an, elle s’entraîne 
avec Al Wirth, entraîneur d’ath- 
létisme à l’Université du Mani- 
toba. 


Les talents de Sami Jo Small 
ne se limitent pas seulement à 
l'athlétisme mais s'étendent ainsi 
au soccer, Water-polo, volley-ball, 
badminton et même le hockey! 
De fait, elle est membre des 
Victorias de Saint-Vital, une équi- 
pe de gars âgés de 16 ans. Sa 
position: gardienne de but, bien 
sûr! 


«J'ai toujours joué avec les 
gars alors pour moi, c'est naturel. 
Je n'ai pas rencontré de diffi- 
cultés avec les gars de mon 
équipe car ils me reconnaissent 
comme athlète et ensuite comme 
fille. C'est plutôt les parents des 
gardiens de but qui ne font pas 
l'équipe qui se plaignent.» 

Demandez lui si elle est sou- 
vent comparée à Manon Rhéau- 
me, la première fille à garder le 
but pour les Draveurs de Trois- 
Rivières dans la Ligue Junior 
Majeur de Hockey (LJMH) et un 
sourire lui vient aux lèvres. «C'est 
sûr que je me compare un peu 
avec elle car on vit tous les deux 
la même situation. Si jamais il y 
aurait quelqu'un qui comprendrait 
ma situation, ça serait elle!» 

La native de Saint-Vital 
n'avoue pas de préférence de 


natation. «Puisque mon frère a 
eu tellement de succès dans les 
sports au secondaire et main- 
tenant au niveau universitaire, je 
sens que je dois montrer aux 
autres et à moi-même que je 
peux aussi réussir dans une car- 
rière sportive. Je prends ses 
réussites comme mes défis!» 


«Le seul problème qui s'est 
manifesté au courant des années 
que j'ai joué aux sports est le 
manque de participation féminine 
pour les activités parascolaires à 
mon école. Puisque nous som- 
mes pas beaucoup, il n y a pas 
toujours d'équipes qui se forment 
donc je dois aller jouer pour 
d'autres écoles. Par conséquent, 
j'ai joué au hand-ball avec l'équi- 
pe du Windsor Park Collegiate, 
au water-polo avec Vincent Mas- 
sey Collegiate et au soccer avec 
une équipe masculine du Centre 
Communautaire de Norberry.» 


Il n'est pas surprenant qu'avec 
sa nomination à l'équipe provin- 
ciale de volley-ball et son classe- 


… £ ment de cinquième place aux 


ä championnats provinciaux de 
8 badminton, Sami Jo Small fut 


- 72 nommée l'athlète de la semaine 
li 8 par le Manitoba High School 


Sami Jo Small en action. 


sports, insistant que tous ont leur 
valeur. «Mon sport préféré dé- 
pend de la saison dont je me 
trouve. Par contre, avec le coût 
élevé d'une saison de hockey, il 
reste que c'est ce sport qui gagne 
une place élevée sur ma liste de 
priorité.» 


Le talent dans les sports n'est 
pas étranger pour la famille 
Small. Luke Small, le frère aîné 
de Sami Jo, est étudiant à l'Uni- 
versité de Texas et est membre 
de son équipe universitaire de 


Pour l'athlète Christophe Pichon 


«La course me garde 
en bonne forme physique» 


Étudiant à l'école secon- 
daire de Sisler, Christophe 
Pichon pratique la course de 
fond depuis quatre ans. Le 6 
Juin, il s'est distingué comme 
un des mellleurs de son âge 
aux championnats provinciaux 
d'athlétisme, se classant pre- 
mier dans le 800 mètres et 
troisième dans le 1 500 mètres. 


À cette liste de distinctions 
sportives s'est ajouté, cette an- 
née, le prix destiné à l'athlète de 
cross-country le plus utile dans la 
catégorie senior à Sisler. 


«J'ai commencé à m'entraîner 


en neuvième année pour me 4 


mettre en forme et depuis ce 
temps, mon intérêt pour le sport 


a grandi. C'est maintenant plus 
qu'un passe-temps mais plutôt À 


une passion.» 


«Le gagnant du 800 mètres de 
l'an dernier, Jeff McMillan, a été 
une grande influence pour moi. || 
était finissant de Sisler l'année 


Christophe Pichon. 


dernière et j'ai pu apprendre 
beaucoup de lui.» 


Athletics Association (MHSAA) 
pour la semaine du 1er au 6 juin. 
«ll y en a plusieurs qui pen- 
sent que mes succès me vien- 
nent facilement mais la réalité est 
que je dois travailler fort afin que 


Le sourire d'une championne. 


mon niveau de jeu dans tous les 
sports soit à un niveau élevé. 
J'aime les pratiques plus que les 
compétitions!» 


Sami Jo Small n'a pas encore 
décidé dans quel domaine se 
lancer dès qu'elle aura fini son 
secondaire mais elle espère con- 
tinuer dans une carrière reliée 
aux sports. «Je ne pourrais ja- 
mais quitter l'atmosphère spor- 
tive. C'est à l’intérieur de moi. 
J'aime me garder occuper et pour 
moi les sports sont un excellent 
moyen de gérer mon temps libre 
et de me garder en bonne forme 
physique.» 


Nicole BELISLE 


Jeux panaméricains de 1999 


Winnipeg joue l’atout du bilinguisme 


Le bilinguisme est l'un des 
atouts majeurs de Winnipeg 
dans la course aux Jeux 
panaméricains de 1999, estime 
Laurent Bisson, membre du 
Comité manitobain pour les 
Jeux. 


Deux membres du Comité 
olympique canadien (Walter Sie- 
ber et Diana Duerkop) ont récem- 
ment effectué une visite de deux 
jours dans la capitale manito- 
baine pour déterminer ses forces 
et ses faiblesses par rapport aux 
quatre autres candidates (Hali- 
fax, Sherbrooke, Edmonton et 
Toronto). 


«|ls ont été extrêmement im- 
pressionnés par le fait que tout 
notre matériel est bilingue, et ils 
nous ont encouragé à poursuivre 
dans cette voie», explique Lau- 
rent Bisson. 


Durant leur court séjour, ils ont 
pris connaissance du projet pré- 
liminaire de Winnipeg et ont visité 
quelques sites tels que l'aréna, la 
piscine Pan-Am et le campus de 
l'Université du Manitoba où serait 
installé le village des athiètes. 


Outre le bilinguisme, indique 
Laurent Bisson, les visiteurs ont 
souligné plusieurs points forts de 
Winnipeg: 

+ La bonne organisation de la 
visite, qui s'est parfaitement te- 
nue dans les 24 heures prévues. 

+ Le fait que le comité manito- 


bain est très en avance sur ses 
concurrentes au niveau de l'or- 
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ganisation des jeux et de la plani- 
fication. 


+ La qualité des installations 
sportives. «ils ont été très im- 
pressionnés par l'aréna et par 
notre projet d'ajouter un bassin 
pour le réchauffement des ath- 
lètes à la piscine Pan-Am.» 


Au chapitre des points faibles, 
les deux visiteurs ont signalé: 


* Trop d'activités prévues à 
l'aréna («Il faudraitles éparpiller 
un peu»). 

+ Un budget plus élevé que 
dans les autres villes (91 millions 
$, qui proviendront essentielle- 
ment de subventions fédérales, 
provinciales et municipales). 


* Les insuffisances du village 
des athlètes («Quatre par cham- 
bre, c'est un peu trop. || faudrait 
louer des roulottes pour remédier 
au problème.») 


Le Comité olympique canadi- 
en, qui n'a pour l'instant visité 
que deux des cinq villes en com- 
pétition, annoncera le 5 décem- 
bre le nom de l'heureuse élue, 
qui se retrouvera alors en com- 
pétition avec les autres villes 
étrangères sur les rangs (1). La 
décision finale sera prise par 
l'Organisation des sports pan- 
américains fin 93 ou début 94. 


Laurent GIMENEZ 


(1) Ce même jour sera annoncé le nom 
de la ville qui détendra les couleurs du 
Canada dans la course aux Jeux olympiques 
d'hiver de 2002. Québec et Calgary sont en 
lice. 
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Deuxième tournoi de pêc'e de la classique Southman Classic 


Des fonds pour construire un lac artificiel 


L'Association Southman 
Classic, qui fait de la recher- 
che sur les poissons dans le 
sud du Manitoba, organise son 
deuxième tournoi annuel de 
pêche à la barbotte, les 27 et 
28 juin, dans le but d’amasser 
des fonds pour la construction 
d'un lac artificiel. 


Ce lac, qui pourrait avoir jus- 
qu'à 200 acres de superficie, 
servira à l'ensemencement de 
poissons. «|| va y en avoir seule- 
ment une espèce mais on ne sait 

, pas encore laquelle, explique le 
vice-président de l'Association, 
Bob Carrière. 


«Ça va être un endroit parfait 
pour les pêcheurs, il n'y aura pas 
de courant dans l'eau et le pay- 
sage sera fantastique. Et quand 
ça va mordre, ils vont savoir quel 
poisson est au bout de leur ligne! 


«Le lac va servir aussi pour les 
animaux sauvages, comme les 
chevreuils, les canards, les oies 
et plusieurs autres espèces. 
C'est toute la faune qui va en 
bénéficier. On fait ça pour la na- 
ture et pour tous les gens qui ai- 
ment pêcher et être au grand 
air.» 


L'Association, qui existe de- 
puis deux ans seulement, a quel- 


ques terrains en vue, mais rien 
n'est encore décidé. Elle recher- 
che le «site idéal», quelque part 
entre Winnipeg et la frontière 
américaine. 


«Mais avant d'acheter le ter- 
rain, on aimerait se faire con- 
naître un peu plus par d'autres 
organisations comme la nôtre, 
explique le résidant de Saint- 
Jean-Baptiste. Elles pourraient 
se joindre à nous et on tra- 
vaillerait ensemble. 


«Une fois qu'on va avoir trou- 
vé notre emplacement, on se 
donne cinq ans pour tout finir. 
C'est un projet qui demande 


de disparaître dans les tributaires 
(petits cours d'eau) qui se jettent 
dans la rivière Rouge. 


«Plusieurs grosses pondeu- 
ses vont pondre leurs oeufs dans 
les tributaires et quand il ne pleut 
pas, l'eau devient basse et les 
petits poissons ne peuvent plus 
retourner dans la Rouge, alors ils 
meurent automatiquement. On 
construirait un genre d'escalier 
pour les faire redescendre dans 
la rivière. 


Late 7 «|| ne manque pas encore de 
r _ poissons mais ça pourrait arriver 
î dans quelques années si rien 


_ à n'est fait.» 


3 Le tournoi se déroulera le long 
; de la rivière Rouge, d'Aubigny 
k £ jusqu'à Emer-son. Les pêcheurs 


FACULTÉ D'ÉDUCATION 


«On attend beaucoup de monde, 
mentionne le vice-président de 
l'Association Southman Clas- 


pourront faire étiqueter leurs bar- 
bottes dans trois postes diffé- 
rents, situés à Saint-Jean-Bap- 


COLLEGE UNIVERSITAIRE DE SAINT-BONIFACE 


Nom du cours 


Psychologie des relations humaines 


Deuxième cycle en éducation 


COURS D'ÉTÉ 


N° du cours 
43.515 


Date et heure 
du 4 août au 14 août 1992 


de8h30à13h 
sauf le samedi et le dimanche. 


donné par Madame Coté Thibault, Ph.D. 


+ Afin de suivre des cours au niveau du deuxième cycle, il faut être admis à un programme, 
soit certificat postbaccalauréat, prémaitrise ou maitrise. 


Ce cours peut compter pour l'obtention d'un brevet en éducation spéciale etou pour le 


counselling. 


Si vous avez quelques questions, n'hésitez pas à nous téléphoner ou à venir nous voir. 
Veuillez vous inscrire aussitôt que possible et avant le 3 juillet. 


Le CUSB 5e réserve le droit d'annuler ce cours. 


200, AVENUE DE LA CATHÉDRALE 


SAINT-BONIFACE (MANITOBA) R2H 0H7 


(204) 233-0210 


ÉDUCATION EN SERVICES DE GARDE 


COLLEGE UNIVERSITAIRE DE SAINT-BONIFACE 


Puisque l'avenir vous tient à coeur. 


Le Collège vous offre le Diplôme d’éducation en services de garde, un 
programme d’études accrédité qui vous prépare à travailler en services à 


l'enfance. 


En vous inscrivant au Collège, vous avez le choix de poursuivre vos études 
à temps plein ou à temps partiel (en journée ou en soirée). 


Durant l’année académique 1992-1993 nous offrirons la série suivante de 
cours de 30 heures en soirée: 


Développement de la moyenne enfance III (6 à 12 ans) 


(débutant le 8 septembre 1992 à 19 h) 


Enfant en situation de crise 


(débutant la semaine du 15 décembre 1992) 


Musique et chansons enfantines 


(débutant la semaine du 5 avril 1993) 


Pour en savoir davantage, appelez Charlotte Walkty qui se fera un plaisir de 
répondre à vos questions. 


18 


LA LIBERTÉ, la semaine du 26 juin au 2 juillet 1992 


200, AVENUE DE LA CATHÉDRALE 
SAINT-BONIFACE (MANITOBA) R2H 0H7 
(204) 233-0210 


sic, Bob Carrière. ll vayavoir ‘iste, Morris et Emerson. 
plusieurs places pour camper, 


et des “beer gardens”!» Les prix pour les plus belles 


prises seront fixés d'après le 
nombre d'inscriptions (20 $ par 
pêcheur), qui sont limitées à 
3 000. On peut s'inscrire en com- 
posant le 758-3855. 


beaucoup de temps et de prépa- 
ration.» 


La Southman Classic a égale- 
ment un autre projet en vue. Elle 
voudrait empêcher les poissons 


Robert DUSSAULT 


Société franco-manitobaine 


LAN 
Michel Loiselle 
Agent de communications 


Mme Cécile Berard, directrice générale de la 
Société franco-manitobaine est heureuse 
d'annoncer la nomination de M. Michel Loiselle 
comme Agent de communications au sein du 
personnel. 


Diplômé de l'École de droit de l'Université de 
Moncton et du Collège universitaire de Saint- 
Boniface, M. Loiselle a été précédemment 
recherchiste-documentaliste à l'Institut Joseph- 
Dubuc puis agent de développement 
communautaire à la Société franco-manitobaine, 


responsable de la promotion des services en 
français. 


Monsieur Loiselle est chargé de l'application du 
plan de communication de l'organisme et du 
plan de promotion de la vie française au 
Manitoba. En plus d'assurer les relations avec 
les médias, M. Loiselle est aussi chargé de la 
promotion du Prix Riel, de la promotion des 
communautés et de la promotion des services 
en français. 


La Société franco-manitobaine, de concert avec l'ensemble de la 
collectivité franco-manitobaine et les organismes franco-manitobains, 
protège les intérêts de la francophonie, facilite l'épanouissement de la 
vie française et fait la promotion du français au Manitoba. 


Feu vert 


Où va l'huile 
vidangée? 


Environ 50 % des chan- 
gements d'huile dans les 
voitures au Canada sont 
faits à la maison, c'est-à-dire 
par des bricoleurs. Or seule- 
ment 21 % de cette huile vi- 
dangée est rapportée aux 
stations-service pour le recy- 
clage dans les grandes vil- 
les, tandis que le taux s'élè- 
ve à 55 % dans les campa- 
gnes. 


Certaines provinces ont 
établi des programmes inci- 
tant à la récupération des 
huiles usées, mais le Mani- 
toba n’a pas de tel program- 
me. On peut se renseigner 
auprès de son garagiste 
pour savoir si oui ou non on 
peut lui apporter l'huile vi- 
dangée. 

À Saint-Boniface, les 
garages suivants acceptent 
l'huile vidangée: Degagné 
Motors, Ouimet Automotive 
et Archibald Mohawk, qui re- 
cyclent également l'huile 
usée des voitures de leurs 
clients. 


Gens d'ici 


Monique Hébert 
au RNAEF 


«Je fais ça pour mon 
plaisir, pour revendiquer 
l'éducation pour les femmes, 
déclare Monique Hébert, 
élue présidente du Réseau 
national d'action éducation 
femmes (RNAÉF) lors de 
l'assemblée annuelle de l'or- 
ganisme du 12 au 14 juin. 


Monique Hébert. 


«Le RNAÉF fait la promo- 
tion de l'éducation chez les 
femmes, par le biais de deux 
dossiers: l'alphabétisation et 
la reconnaissance des ac- 
quis», explique la nouvelle 
présidente, qui est originaire 
du Québec. 

Monique Hébert termine 
à la fin juin son deuxième 
mandat comme présidente 
des Éducateurs et Éducatri- 
ces franco-manitobains (elle 
sera remplacée par Guy 
Boulianne). En juillet, elle 
compte entreprendre la ré- 
daction de sa thèse de doc- 
torat, qui porte sur l'histoire 
des Canadiennes françaises 
au Manitoba de 1920 à 
1950. 


La linotype est à l'édition ce 
que le dinosaure est au règne 
animal: une créature lourde, 
encombrante, dangereuse, et 
aujourd'hui reléguée dans les 
musées. 


Il y a une vingtaine d'années 
pourtant, la linotype régnait en- 
core en maître dans les ateliers 
d'édition. Mais l'apparition des 
ordinateurs lui a porté un coup 
fatal en mettant un terme au long 
règne de l'imprimerie à carac- 
tères mobiles inventée par Gu- 
tenberg au milieu du XVe siècle. 


Le génial imprimeur allemand 
aurait sans doute été impression- 
né par cette merveilleuse machi- 
ne qui permettait au même hom- 
me, le linotypiste, de taper les 
textes sur un clavier et de fondre 
en même temps les caractères 
en plomb ligne par ligne. 


Placide Chatelain, qui vient de 
quitter le Winnipeg Free Press 
après plus de 40 ans de services, 
a vu sa première linotype en 
1947 dans les locaux de Cana- 
dian Publishers, la société éditri- 
ce de La Liberté fondée par les 
oblats. 


Le jeune Fransaskois de 20 
ans, né à Ponteix, venait alors de 
quitter Lebret, en Saskatchewan, 
pour s'établir à Saint-Boniface 
avec ses parents et ses frères et 
soeurs. «J'ai été embauché à La 
Liberté par le père Lafrenière que 
j'avais connu au collège de Gra- 
velbourg», racontet-il. 


Mes éditeurs 


Placide Chatelain a connu 
cinq éditeurs au Free 
Press de 1949 à 1992. Voi- 
ci quel souvenir il a gardé 
de quelques-uns. 


Mr. Sifton - «Un vrai gentil- 
homme. Le parfait «typical 
Englishman». On pouvait 
aller le voir à son bureau 
n'importe quand. À cette 
époque, l'éditeur traversait 
régulièrement l'atelier pour 
aller d'une pièce à l'autre. 
En passant, il parlait un peu 
avec les gars, faisait des 
farces. |l y avait plus de con- 
tacts qu'aujourd'hui, où tout 
se fait au téléphone.» 

«On le voyait aussi quand il 
venait couper le plomb par- 
ce qu'un article était trop 
long. La qualité était là. La 
direction insistait pour que 
le travail soit bien fait. Au- 
jourd'hui, l'important, c'est 
de sortir la page, un point 
c'est tout.» 

Mr. Malone - «Un général 
d'armée. Gentil lui aussi, 
mais général, quoil Disons, 
un peu raide.» 

Mr. Wood - «Un avocat. 
Gentil, trop gentil pour la po- 
sition même. Il n'est resté 
que trois ou quatre mois.» 
Mr. Switzer - «Je n'ai pas 
travaillé longtemps avec lui, 
mais j'ai l'impression que 
c'est un type de discipline et 
de business avant tout. Les 
32 personnes qu'il vient de 
mettre à la porte en sont 
une Preuve.» 


SOCIETE 


Placide Chatelain a travaillé pendant 40 ans au Free Press 


Le dernier des linotypistes 


En quittant le Free Press, Placide Chatelain a emporté quelques 
souvenirs, comme cette annonce publicitaire sur laquelle il a travail- 
lé. «Je n'ai jamais été abonné au Free Press. || y a pas grand-chose 
qui m'intéresse dans ce journal. Trop de négatif.» 


«Chaque soir, après mon tra- 
vail à la Banque nationale, je me 
rendais sur la McDermot en bicy- 
clette et je travaillais sur la lino- 
type de 5 h à minuit. Après trois 
mois de pratique sans salaire, on 
m'a donné 15 $ par semaine. Ce 
qui m'intéressait, c'était d'ap- 
prendre un métier. 


«Au bout de six mois, je me 
suis rendu compte que La Liberté 
ne se servait pas de mon matériel 
et que mes lignes de plomb 
étaient systématiquement refon- 
dues sans être utilisées. Le père 
Lafrenière m'avait engagé pour 
me donner une formation mais il 
n'avait pas besoin de moil» 


Placide Chatelain décide alors 
d'offrir ses services au Tribune 


deux jours de salaire. 


300 degrés. 


dans un engrenage.» 


Gaffes, coquilles et accidents 


On imagine que durant ses 40 années au Free Press, 
Placide Chatelain a dû commettre quelques impairs, volontai- 
res ou non. En voici quelques exemples. 


«Une seule fois, quand j'étais jeune, j'ai enlevé un ou deux 
mots dans un éditorial. Je crois que ça parlait en mal de la religion 
catholique, et les deux mots en moins changeaient complètement 
le sens. J'ai eu d'autres tentations mais je n'ai jamais recommencé. 


«Je me souviens d'un gars qui, pour s'amuser, avait tapé cette 
phrase à la fin d'un éditorial: «Why doesn't this editorialist learn to 
write?» C'est passé dans le journal et ils l'ont mis à la porte. 


«Une fois, dans les petites annonces commerciales, j'ai mis le 
logo d'une compagnie de voitures au-dessus de l'annonce de 
Leon's Furniture qui venait d'ouvrir son premier magasin à Winni- 
peg. Évidemment, ils ont appelé pour se plaindre et on m'a enlevé 


«Ça m'est arrivé aussi une fois de me tromper de photos dans 
deux nécrologies. Les deux personnes portaient le même nom et 
j'avais oublié de vérifiet leurs premiers noms. 


«Au niveau des accidents, le principal danger avec les linotypes, 
c'était le plomb fondu. Quand la machine était «beurrée» de plomb, 
il fallait l'ouvrir pour la réparer. C'est comme ça qu'une fois je me 
suis complétement brûlé les deux mains avec du plomb à 200 ou 


«J'ai vu aussi un mécanicien se faire arracher un doigt parce 
que la guenille qu'il utilisait pour nettoyer les machines s'était prise 


qui l'embauche pour 35 $ par se- 
maine. Mais après trois mois, 
c'est la porte. || trouve alors du 
travail pour une courte période 
dans un journal local de Boisse- 
vain, avant d'être recruté en 1949 
par le Winnipeg Free Press qui 
lui offre la somme rondelette de 
75 $ par semaine. 


L'atelier de composition du 
Free Press ressemblait alors à 
une immense ruche dans laquel- 
le une soixantaine d'hommes 
s'activaient jour et nuit sur une 
trentaine de machines. Apparte- 
nant en quelque sorte à l'aristo- 
cratie ouvrière, les linotypistes 
formaient un corps homogène, 
exclusivement masculin, animé 
par l'amour du travail bien fait et 


Vtt, tt ‘ec intra te à 


l'esprit de camaraderie. 


«Avec une bonne machine, on 
pouvait faire entre une colonne et 


demie et deux colonnes par 


heure, explique Placide Chate- 
lain. On se lançait des concours 
de vitesse, de propreté, ou de 
moins de fautes possible. On ap- 
prenait à se perfectionner sur la 
machine. C'était toujours un dé- 
fi.» 


Pourtant, au bout de quelques 
années, la routine s'installe. Pla- 
cide Chatelain, désormais marié 
à Cécile Lafrenière et père de 
famille (il aura six enfants en 
tout), commence à voir les mau- 
vais côtés du métier. 


«Après une secousse, c'était 
devenu plate. Dans un journal, il 
n'y a rien qui reste: on se retrou- 
ve à détruire notre travail de la 
journée et c'est frustrant (les 
lignes de plomb étaient fondues 
et réutilisées). C'est pas comme 
dans la construction où tu bâtis 
une maison et tu peux la voir pen- 
dant des années. 


«Il y avait les horaires aussi. 
J'ai travaillé de nuit pendant pra- 
tiquement toute ma vie. Résultat: 
c'est ma femme qui a élevé les 
enfants. Les repas, l'école, les 
chicanes, c'était pour elle. On ne 
pouvait pas non plus avoir de vie 
sociale. On s'est habitué à être 
seuls.» 


En 1955, Placide Chatelain 
décide de changer de vie en ra- 
chetant le magasin général d'Ot- 
terburne. Mais au bout de deux 
ans, il renonce, vaincu par les 
centres commerciaux qui com- 
mencent à fleurir un peu partout 
à Winnipeg. 


«Quand on est jeune, on veut 
toujours virer le monde à l'en- 
vers, on veut fendre le vent. Moi 
aussi je voulais être riche, je vou- 
lais réussir!» Amer, déçu, assagi, 
il retourne alors à sa bonne vieille 
linotype du Free Press. 


Les beaux jours de la linotypie 
sont cependant comptés. Au 
début des années 70, les ordina- 
teurs font leur entrée avec leur 
cortège de changements. Pour 
les linotypistes, c'est «adapte-toi 
ou prends la portel» Placide 
Chatelain s'adapte. Il cède le 
clavier aux nouvelles typogra- 
phes (des femmes cette fois), ap- 
prend à manier le couteau et 
l'équerre et devient metteur en 
page. 

«Ce n'était plus le même uni- 
vers, s'exclame-t-il. Toutes les 
machines avaient été enlevées: il 
n'y avait plus d'encre, plus de 
poussière, plus de graisse. 
C'était devenu propre. Autrefois, 
on venait en salopette. Mainte- 
nant, tu pouvais venir endi- 
manché, comme à la noce.» 


Jusqu'à sa retraite, qu'il a dé- 
cidé de passer à Saint-Pierre- 
Jolys, Placide Chatelain a plutôt 
bien vécu ces bouleversements, 
perçus comme de nouveaux dé- 
fis. «La seule chose que je re- 
grette, c'est qu'on remplace au- 
jourd'hui tant d'hommes par des 
machines», conclut-il. 


Laurent GIMENEZ 
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50, rue Archibald 233-3061 
Ouvert jusqu'à 20h en semaine. 


CRTC mare Canadä 


CRTC — Avis public 1992-42. Évaluation des répercussions de l'application 
du critère des avantages au moment du transfert de propriété ou de contrôle 
d'entreprises de radiodiffusion — Le Conseil a complété un examen interne 
afin de déterminer si le critère des avantages est toujours pertinent, compte 
tenu de la conjoncture économique actuelle qui prévaut. Le CRTC invite 
maintenant le public à formuler ses observations à ce sujet. On peut se 
procurer le texte complet de cet avis et les documents connexes en 
communiquant avec la salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429. Les 
observations doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) 
K1A ON2 au plus tard le 14 août 1992. 
E + Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


EMPLOIS ET AVIS 


BUREAU À LOUER 


au 383, boulevard Provencher 


298 pieds carrés 
COMPRENANT: 


Stationnement 
système de sécurité 
climatisation 
conciergerie 
affichage extérieur 
service de télécopieur 
salle de réunion 


Idéal pour organisme 
à but non lucratif 
ou petite entreprise. 
Appelez: 
Mariette Régnier (coordonnatrice) 
au 233-4915 


MAISON FRANCO-MANITOBAINE 
383, boulevard Provencher 


FACULTÉ D'ÉDUCATION 


COLLÈGE UNIVERSITAIRE DE SAINT-BONIFACE 


Horaire des cours du deuxième cycle 


en éducation 1992-1993 


Le premier semestre 
(de septembre à décembre 1992) 


Nom du cours 


* La politique en éducation (3) 116.702 


* Les théories du counselling (6) 43.701 


Méthodes de recherche en éducation (3) 43.709 


Le counselling (3) 43.509 


Programmes de lecture (3) 63.567 


Théories de construction de tests (3) 43.504 


Administration pédagogique des troubles 43.542 


du comportement (3) 
L'administration de l'école d'immersion (3) 116.508 


Programmes d'éducation préscolaire (3) 43.720 


Développements récents en curriculum 
Humanités et sciences humaines 
La gestion de la bibliothèque scolaire (3) 


63.538 


N° du cours 


Heure 

lundi 

16 h 40 à 19h 30 
lundi 

16 h 40 à 19h 30 
lundi 

16 h 40 à 19h 30 
mardi 

16 h 40 à 19h 30 
mardi 
19hà22h 
mercredi 

19hà 22h 
mercredi 

19hà 20h 
mercredi 

16 h 40 à 19h 30 
jeudi 

16 h 40 à 19h 30 


jeudi 
19hà22h 


Horaire des cours du deuxième cycle 


en éducation 1992-1993 


Le deuxième semestre 
(de janvier à avril 1993) 


Nom du cours N° du cours 


Le financement scolaire (3) 116.703 


* Les théories du counselling (6) 
(la continuation) 


43.701 


L'éducation bilingue, l'immersion et 
l'acquisition précoce d'une langue seconde (3) 
L'éducation familiale (3) 


120,501 


Enseignement intégré aux élèves en 
difficultés (3) 


Principes d'élaboration de curriculum (3) 


43.537 
116.502 


Techniques d'entravue (3) 43.717 


L'éducation et le processus du 
développement (3) 

Développements récents an psychologie 
de l'éducation (3) 

(À confirmer) 


43.507 


43,527 


Les cours du niveau 700 sont réservés aux étudiants de la maîtrise 


. 


*** Ce cours compte pour l'obtention d'un brevet de diractrica/directeur 
**** Ce cours compte pour le counselling 


Heure 

lundi 

16 h 40 à 19h 30 
lundi 

16h 40 à 19h 30 
lundi 

16 h 40 à 19h 30 
mardi 

16 h 40 à 19h 30 
mercredi 

19hà 22h 
mercredi 

16 h 40 à 19h 30 
jeudi 

16 h 40 à 19h 30 
jeudi 

19hà 22h 


le vendredi soir 
et le samedi 
(dates à préciser) 


Cours obligatoire pour le programme de prémaitrise générale au Collège 
Ce cours peut compter pour l'obtention d'un brevet en éducation spéciale 


+ Afin de suivre des cours au niveau du deuxième cycle, il faut être admis au programme. Pour 
l'automne 1992, il est nécessaire de faire cette demande d'admission avant le 30 juillet 1992 


+ Afin de suivre des cours au niveau du certificat postbaccalauréat, il faut être 
Pour l'hiver 1993, la demande d'admission doit être faite avant le 1°! nov 


» admis au programme 
embre 1992 


+ Afin de suivre des cours au niveau de la maitrise en éducation, il faut être admis au programme. Pour 
l'hiver 1993, la demande d'admission doit être faite avant le 30 novembre 1992 


Pour de plus amples renseignements, veuillez vous adresser au bureau du deuxième cycle de la Faculté 


d'Éducation 


Le Collège 5e réserve le droit d'annuler l'un ou l'autre de ces cours si le nombre d'inscriptions est insuflisant. 


200, AVENUE DE LA CATHÉDRALE 
SAINT-BONIFACE (MANITOBA) R2H 0H7 
(204) 233-0210 
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te PUVT VE * LANTA 


Le Centre culturel franco-manitobain 
est à la recherche d'une 
personne intéressée à travailler à temps partiel 


Tâches : 
Exigences : 


barman-caissier.ère 
- connaissance du français et de l'anglais 


- initiative, entregent et sens développé du 


travail d'équipe 


- courtoisie, politesse et aimant travailler 


avec le public 


Entrée en fonction : aussitôt que possible 
Toute personne intéressée est priée de poser sa candidature en 


envoyant son curriculum vitae à : 


" 


Gérant du Café Jardin 


7 Centre culturel franco-manitobain 
340, boulevard Provencher 
Saint-Boniface (MB) R2H 0G7 


Le Centre culturel franco-manitobain 
est à la recherche d'un(e) 
ASSISTANT.E À L'ENTRETIEN 


Sous la direction du gérant de l'entretien, l'employé aura la 
responsabilité de l'entretien régulier de l'intérieur et de l'extérieur 


de l'édifice du Ccfm. 
Qualifications requises: 


facilité à communiquer en français et en anglais; 


bien travailler en équipe; 


certificat d'ingénieur de cinquième classe; 
bonne connaissance en plomberie, électricité, charpenterie, 


peinture, paysage; 
être débrouillard.e; 


être en mesure de prendre charge de l'équipe de l'entretien en 
l'absence du gérant de l'entretien. 


Rémunération: 


+ selon l'expérience 


Entrée en fonctions: le 20 juillet 1992. 


Toute personne intéressée est priée de poser sa candidature en 
envoyant son curriculum vitae d'ici le 10 juillet 1992 à: 


M. Denis Sicotte 

Gérant de l'entretien 

Centre culturel franco-manitobain 
340, boulevard Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) 


R2H 0G7 


SCHL $°4 CMHC 


MODERNISATION ET 
AMÉLIORATION 


WINNIPEG SMHR #1000434 (7802) 


Logement Manitoba, avec l'aide 
financière de la SCHL, prévoit 
faire des rénovations à 29 loge 
ments familliaux à Winnipeg, 
Manitoba 


Les documents de soumission 
établis par Logement Manitoba 
peuvent être obtenus auprès de 
l'Association des constructeurs de 
Winnipeg, de Southam Building 
Reports, et du bureau de Loge 
ment Manitoba à Winnipeg 


Les entrepreneurs généraux 
peuvent se pue les plans et 
devis dès le 22 juin 1992 au 
bureau de Logement Manitoba, 
Direction des services de plans, 
302-280, avenue Broadway: et 
verser un chèque certifié ou un 
mandat postal de 50 $ payable à 
l'ordre de la SMHR. Les soumis 
sionnaires perdront leur dépôt s'ils 
ne renvoient pas les documents 
de soumission en bon état dans la 
semaine suivant la date limite de 
soumission 


Chaque soumission doit être 
accompagnée d'un chèque certifié 
ou d'un cautionnement de sou 
mission représentant 10 % de la 
valeur du marché, payable à 
l'ordre de Logement Manitoba. Le 
titulaire du marché devra pré 
senter un cautionnement d'exé 
cution représentant 50 % de la 
valeur du marché 


Les soumissions cachetées indi 
quant bien le contenu, adressées 
au secrétaire de la SMHAR, 
205-280, avenue Bros dway, Win 
nipeg, seront acceptées jusqu'à 
14 h, heure de Winnipeg, le ven 
dredi 10 juillet 1992. Téléphone 


945-4667 


Logement 
Manitoba 


Manitoba 
Housing 


SCHL #2 CMHC 


AMÉLIORATIONS 
À L'EMPLACEMENT ET AUX 
AMÉNAGEMENTS PAYSAGERS 
WINNIPEG SMHR #1000404 (7108) 


Logement Manitoba, avec l'aide 
financière de la SCHL, prévoit 
faire des améliorations à l'empla 
cement et aux aménagements 
paysagers du Sutton & hPa 
situé à Winnipeg 


Les documents de soumission 
établis par Logement Manitoba 
euvent être obtenus auprès de 
‘Association des constructeurs de 
Winnipeg, de Southam Building 
Reports, et du bureau de Loge 
ment Manitoba à Winnipeg 


Les entrepreneurs généraux 
peuvent se procurer les plans et 
devis dès le 22 juin 1992 au 
bureau de Logement Manitoba, 
Direction des services de plans, 
302-280, avenue Broadway: et 
verser un chèque certifié où un 
mandat postal de 50 $ payable à 
l'ordre de la SMHR. Les soumis 
sionnaires perdront leur dépôt s'ils 
ne renvoient pas les documents 
de soumission en bon état dans la 
semaine suivant la date limite de 
soumission 


Chaque soumission doit être 
accompagnée d'un chèque certifié 
ou d'un cautionnement de sou 
mission représentant 10 % de la 
valeur du marché, payable à 
l'ordre de Logement Manitoba. Le 
titulaire du marché devra pré 
senter un cautionnement d'exé 
cution représentant 50 % de la 
valeur du marché 


Les soumissions cachetées indi 
quant bien le contenu, adressées 
au secrétaire de la SMHR 
205-280, avenue Broadway, Win 
nipeg, seront acceptées jusqu'à 
14 h, heure de Winnipeg, le ven 
dredi 3 juillet 1992. Téléphone 


945-4667 


Logement 
Manitoba 


Manitoba 
Housing 


Conseil scolaire de Saint-sidore no 5054 


est à la recherche d'un(e) 
Secrétaire-trésorier/ère 


Fonctions: 
La personne devra assumer les tâches de secrétaire-trésorier/ère 


pour un Conseil scolaire albertain tel que contenu dans la 
description de tâches acceptée par le Conseil scolaire. 


Formation: 


Posséder une formation professionnelle en comptabilité et 
gestion des affaires. 
Connaissance de l'informatique. 
Posséder une connaissance fonctionnelle du français et de 
l'anglais. 
La parité dans l'expérience et la formation technique pourra être 
considérée. 


Salaire: À négocier. 
Date d'entrée en fonction: Dès que possible. 
Faire parvenir votre curriculum vitae à: 


Yvon Mahé, directeur général adjoint 
C.P. 1220 
Saint-Isidore (Alberta) 
TOH 3B0 


Tél.: (403) 624-8855 
Télécopieur: (403) 624-8554 


La Division scolaire de la Rivière Seine N° 14 


est à la recherche d'un(e) 


Facilitateur/Facilitatrice 
en amélioration du comportement 


Exigences: 


+ _ Doit détenir un brevet en règle de spécialiste scolaire de la 
province du Manitoba. 
Formation professionnelle et expérience pratique dans le 
domaine des services humains qui rencontrent la spécialisation 
requise pour le poste avec des forces dans le domaine de 
l'amélioration du comportement. 
Expérience dans un milieu scolaire. 
Connaissance des politiques en matière de placement 
résidentiel, des ressources communautaires et des modalités 
de traitement. 
Engagement et expérience de travail avec des équipes 
scolaires. 
Expérience dans le domaine de la création et de la facilitation de 
travail de groupes qui répondent activement aux besoins des 
enfants et des adolescents vulnérables. 

+ Habileté de communiquer dans les deux langues officielles. 


Entrée en fonction: 


Semestre d'automne 1992. 


Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae avant le 3 juillet 1992 
au: 


Directeur général adjoint (Pédagogie) 
Division scolaire de la Rivière-Seine 
Case postale 160 
Sainte-Anne-des-Chênes (Manitoba) 
ROA 1R0 


LPS la Fédération 


— des caisses populaires 
A du Manitoba 


La Fédération des caisses populaires du Manitoba contribue au 
développement des services du réseau de dix-neuf caisses populaires 
affiliées, dont les actifs consolidés dépassent 330 millions de dollars, 
gérés par des Franco-manitobains. 


La Fédération est située à Saint-Boniface et compte 25 effectifs. Le 

(la) directeur(trice) général(e) se rapporte directement au conseil 

d'administration. La personne que nous recherchons devra: 

- Assurer la saine gestion globale de la Fédération; 

- Fommuler des orientations et stratégies; 

- Répondre aux besoins des caisses populaires; 

- Assumer un rôle important dans le milieu franco-manitobain:; 

- Développer de bonnes relations auprès des divers paliers 
gouvernementaux et du public en général; 


Vous êtes notre candidat(e) si: 
- Vous pouvez démontrer une expérience reconnue en gestion; 


- Vous avez acquis une expérience pertinente dans le secteur 
financier; 


- vous avez les capacités pour un poste de haute direction: 
- Vous avez une bonne connalssance du mouvement coopératif, 


Les candidats(es) intéressés(es) à soumettre leur candidature, sont 
priés(es) de faire parvenir leur curriculum vitae à la mention "Person- 
nel et confidentiel" avant mercredi le 15 juillet 1992 à: 


= M. Normand Collet, président 
ration des caisses populaires du Manitoba Inc. 


Case postale 68 200-605, rue Des Meurons 
Saint-Boniface (Manitoba) R2H 3B4 


Edmée Simone Labossière 


Après une très courte maladie, 
d’une façon totalement inattendue, 
est décédée à l'hôpital Saint-Boniface, 
le 14 juin, Edmée Labossière, née à 
Saint-Léon, Manitoba, fille de feu 
Azarie Labossière et feue Noëlla 
Grégoire. 

Elle était âgée de 68 ans et 
demeurait à Southdale, Saint- 
Boniface. Elle laisse dans le deuil ses 
frères: Gérard (Jackie) de Québec, 
Sylvio (Jacqueline) de Valleyfield, 
Fernand (Rita), Olier (Marie) de Saint- 
Léon et Jacques de Somerset, ainsi 
que ses soeurs, Jeanne (Dennis) 
Craigen de Calgary, et Monique 
(Paul) Messner du Parc Windsor, et 
aussi plusieurs neveux, nièces et 
arrière-neveux et nièces, qu'elle 
chérissait tous beaucoup. Elle fut 
précédée dans la mort par son frère 
Marcien en 1948. 


C'est avec grande peine et surprise 
que sa famille, ses nombreux ami.e.s 
et ses ancien.ne.s élèves apprirent 
cette triste nouvelle. Edmée s'était fait 
une réputation de professeur hors- 
ligne dans la province du Manitoba. 
Toute sa vie elle s'est donnée au 
service de l'éducation des jeunes 
qu'elle aimait beaucoup. Edmée était 
une femme intelligente, érudite et très 
compétente. Elle obtint un 
baccalauréat ès Arts de l'académie St- 
Joseph (université du Manitoba), et 
un baccalauréat en Éducation, et 
après un an d'études à l’université 
Laval, une maîtrise ès Arts. 


Elle enseigna 37 ans sans relâche 
aux niveaux secondaire et 
universitaire. Elle débuta en 1947 à 
Sainte-Agathe en tant que religieuse 
des Soeurs des Saints Noms de Jésus 
et de Marie. Ensuite elle alla comme 
directrice-enseignante à Saint-Pierre- 
Jolys, puis au Collège de Saint- 
Boniface où elle se donna inlas- 
sablement aux jeunes confiés à sa 
charge. De là, elle partit enseigner à 
Notre-Dame-de-Lourdes, puis à 
Lorette et finalement à Kelvin High 


RECHERCHE 


Gardienne 
pour un enfant d'un an, 
dans notre foyer. 


Travail à temps partiel, 


salaire à temps plein. 
Quartier Norwood. 


À partir de fin septembre 
237-7307. 
Répondeur téléphonique 


SCHL $°2 CMHC 


APPEL D'OFFRES 


Construction d'une allonge 
pour un logement unifamilial 


La Société canadienne d'hypothèques 
et de logement (SCHL), avec l'aide 
financière du gouvernement du 
Manitoba, prévoit construire UNE 
allonge pour UN (1) logement 
unifamilial dans la communauté de 
CAMPERVILLE au Manitoba 


Des soumissions cachetées portant 
sur le projet et adressées à la SCHL, 
seront reçues jusqu'au 16 juillet 
1992 à 14 h. On pourrait se procurer 
des appels d'offres dès le 29 juin 
1992. 


Les entrepreneurs principaux peuvent 
se procurer les plans, devis et deman 
des de soumissions nécessaires à 
l'adresse indiquée ci-dessous 


La SCHL ne s'engage pas nécessai 
rement à retenir la soumission la plus 
basse 


Les documents d'appel d'oftres 
ourraient être obtenus de Miles 
atts, Agent, Programme de 

logement pour les ruraux et les 

autochtones, au numéro (204) 

983-6698 ou à l'adresse suivante: 


Société canadienne d'hypothèques 


ot de | 
CP. 
10, rue Fort, 4° étage, 


Winni (Manitoba) 
RAC 2V2 


Manitoba 
Housing 


ement 


Logement 
Manitoba 


Nécrologies 


School d'où elle prit sa retraite. Mais 
encore, l'amour des jeunes et le souci 
d'inculquer des principes solides en 
éducation la poussa à offrir ses 
services en tant que suppléante, 
surtout à l'école Lacerte. Elle était 
également impliquée dans la 
préparation de programmes de 
français et de mathématiques pour le 
Bureau de l'éducation française. Elle 
reçut à domicile de nombreux élèves 
pour des cours particuliers. Femme 
forte et énergique, remplie de foi et 
fière de ses origines françaises, elle n’a 
pu que laisser sa marque dans le 
coeur de centaines de jeunes confiés à 
sa charge. Bravo Edmée! Le Manitoba 
français s'est grandement enrichi à 
ton contact. 


Toute sa vie, également, elle aima 
le chant et la musique, ayant appris le 
piano et se joignant à de nombreuses 
chorales. Elle était membre active de 


Armand Joyal, O.M.I. 
Ce siècle avait treize ans 


Ce siècle avait treize ans quand 
naquit, à Säinte-Agathe, Manitoba, 
celui qui devait porter le nom de 
Armand Joyal. Dès sa naissance, 
Armand avait déjà en germe, pour 
ainsi dire, la longue expérience de 
parents, voire d'ancêtres, fortement 
marqués par l'intelligence, le travail à 
caractère chrétien et patriote. 


Précédé par deux de ses frères, 
Armand s'orientera vers le Juniorat 
des Pères Oblats à Saint-Boniface où, 
comme tout naturellement, grandira 
en lui la volonté de devenir prêtre et 
religieux dans la communauté des 
Missionnaires Oblats de Marie- 
Immaculée. Un mauvais état de santé 
va bientôt compliquer sa vie d'étu- 
diant. Doué d’un talent vraiment 
supérieur, Armand va quand même 
réussir avec honneur ses examens en 
dépit d'une maladie tenace qui devait 
l'accompagner jusqu'à la fin de ses 
jours. C'est ainsi que l’on va le 
trouver au travail avec une constante 
détermination soit comme professeur, 
bibliothécaire, et surtout comme 


Prière 
au Sacré-Coeur 


Que le Sacré-Coeur de 
Jésus soit loué, adoré 


et glorifié à travers le 
monde pour des siècles 
et des siècles, Amen. 


Merci au Sacré-Coeur 
pour faveur obtenue. 
N.L. 


la chorale de la paroisse des Sts- 
Martyrs-Canadiens. Pour elle, c'était 
une grande joie que de participer à la 
liturgie de l'Église et de retrouver des 
compagnes et compagnons dévoués à 
ce même service paroissial. 


Edmée était une femme très 
aimable et cultivée qui aimait 
converser et s'impliquer dans de 
vives discussions politiques. Elle était 

assionnée de lecture. Elle aimait 

aucoup la natation et les voyages à 
distance dans sa roulotte. Elle aimait 
surtout ses petits arrière-neveux et 
nièces à qui elle consacrait de 
nombreuses heures pour donner et 
recevoir à la fois beaucoup d'amour. 


Ta famille, tes compagnes de vie 
religieuse, tes collègues en éducation 
te disent un grand merci, Edmée! Tu 
as grandement enrichi nos vies. Tu 
laisses un grand vide, mais tes 
oeuvres demeurent. Repose-toi 
maintenant auprès de Celui que tu as 
si bien servi. 


Les prières ont été récitées à 
19 h 30 le mercredi 17 juin 1992, au 
salon mortuaire Desjardins, 357, rue 
des Meurons. La messe des funé- 
railles a été concélébrée le jeudi 18 
juin à 14 h 30 en l'Église des Sts- 
Martyrs-Canadiens, 289, avenue 
Dussault, par M. l’abbé Jean-Louis 
Rocan célébrant. L'inhumation a eu 
lieu le lendemain vendredi 19 juin, à 
11 h au cimetière de Saint-Léon. 


La direction des funérailles a été 
confiée au salon mortuaire Desjardins, 
233-4949, 


chapelain dans diverses commu- 
nautés religieuses et auprès des 
malades. 


Une présence 


Le Christ n'est pas venu suppri- 
mer la souffrance ni l'expliquer, il l’a 
remplie de sa présence. Armand fut 
une présence. Présence discrète, toute 
simple dans une vie fortement 
imprégnée d'esprit de foi et d'enga- 
gement fidèle dans sa communauté 
religieuse. Sa dévotion à Marie et son 
service auprès des vieillards et des 
malades ont vivement impressionné 
ceux et celles qui l'ont connu. Avec le 
talent qui le caractérisait, certains 
auraient souhaité une puissance 
dynamique plus marquée. D'autres 
aussi se demandaient pourquoi il 
semblait toujours à cours de temps 
pour préparer des homélies ou 
discours sensiblement moins longs. 
Son état de santé devrait suffire à tout 
expliquer. 


Enthousiasme, en grec «En Theo», 
veut dire Dieu intérieur. C'est bien là 
que nous rejoignons le véritable 
Armand. Homme de vie intérieure, 
t'est bien ainsi que nous rencontrons 
son charisme, son inspiration, sa vie. 
Après bien d’autres, il aurait pu dire: 
«Après aimer, aider est le plus beau 
verbe du monde». Il portait le poids 
de sa souffrance tout comme l'arbre 
porte toutes ses feuilles au début de 
l'automne. Mais leurs couleurs 
perdent leur éclat et penchent vers la 
terre. La vie religieuse va le trouver 
fidèle en tout sans jamais se démentir. 
Il demandait toutes ses permissions 
avec la simplicité d’un enfant sans 
oublier aucun détail. Il considérait ses 
supérieurs comme un tout, peu 
importe le nom, qui prolonge la 
personne même du fondateur: charité, 
pauvreté, obéissance. Il nous quitte en 
apportant avec lui tout ce à quoi il a 
renoncé pour l'amour de Dieu. 
Armand a toujours vécu dans le 
travail, ia tranquillité, la prière, le 
silence semblant porter en lui l’image 
de sa propre éternité. 


Est-ce un saint? 


Il était bon; c'est peut-être encore 
mieux. Armand nous a quittés 
presque en silence, sans déranger. Fin 
d'une vie? Non. Fin d’un accomplis- 
sement. La perfection ne s'enseigne 
pas; il faut le vouloir. Quand tout 
nous semble facile au saint comme à 
l'artiste, c'est que tout est parfait. Bon 
serviteur, entre dans la joie de ton 
Maître. Depuis longtemps déjà ta 
résurrection est commencée, 


Benoit Patis, OM 
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Télé-horaire de la fin de semaine 


Samedi 27 juin 


8h00 CBWFT Le monde de David 


le gnome 


CBWFT La famille Calinours 
Télé-M GI. Joe 


CBWFT Sous le signe des 
mousquetaires 
Télé-M Les tortues Ninja 


CBWFT Il était une fois. 
l'espace 
Télé-M Kissyfur 


CBWFT Rahan 
Télé-M Kwicky Koala 


TV:5 La vérité est au fond de 
la marmite 


Télé-M Bucky O'Hare 
TV-5 Visiontario 


CBWFT La semaine 
parlementaire à Ottawa 
Télé-M Cinémaximum: 
Salut, les cousins! 


TV-5 Des chiffres et des 
lettres 


CBWFT Sur la côte du 
Pacifique 


TV-5 Vision 5 


CBWFT Ciné-famille: Lisa 
ou le rêve olympique 
TV-5 Strip-tease 


TV-5 Autant savoir 


Télé-M Cinémaximum: La 
fête au harem 
TV-5 Bouillon de culture 


CBWFT L'univers des 
sports 

TV-5 Le jeu des 
dictionnaires 


Télé-M Barcelone 92 
TV-5 Reflets 


CBWFT Bouffée de santé 
Télé-M Vidéo rock détente 


CBWFT Pour tout l'art du 
monde 


8h30 


9h00 


23h00 
23h30 
0h30 
2h00 


Dimanche 28 juin 


8h00 CBWFT Le monde de David 
le gnome 


8h30 CBWFT Anne... la maison 
aux pignons verts 
Télé-M Le monde à venir 


9h00 CBWFT Sous le signe des 
mousquetaires 
Télé-M Vision mondiale 


9h30 CBWFT Il était une fois. 
l'espace 


10h00 CBWFT Le Jour du 
seigneur: Messe célébrée en 
la paroisse de la Nativité-de-la 
Sainte-Vierge de Montréal, 
par François Sailler, o.mi. 
Télé-M Ma petite pouiiche 


10h15 TV-5 Pyrénées Pirineos 
10h30 Télé-M Punkie 


10h45 TV-5 Trois caravelles pour 
Séville 


11h00 CBWFT Horizons 
Télé-M Cinémaximum: 
Playmate à la une 


11h15 TV-5 Lumière 
11h45 TV-5 Vision 5 


12h00 CBWFT Second regard 
TV-5 Vidéothèque 


12h30 CBWFT Les Jeux de 
l'Acadie 
13h00 Télé-M Cinémeximum: 


sbene 
TV-5 Caractères 


14h00 CBWFT L'univers des 
sports 

14h10 TV-5 Ramdem 

14h35 TV-5 Kaléidoscope 

15h00 Télé-M Top musique 


15h30 CBWFT Le France vue du 
Québec 
TV-5 Spécial chittres et lettres: 
le défi 


16h00 CBWFT Visions d'ici 
Télé-M Batman 
TV-5 Journel télévisé belge 


22 


16h30 


22h40 


23h00 
23h30 
0h30 
1h35 
2h00 


Télé-M Batman 
TV-5 Journal télévisé suisse 


Télé-M Bugs Bunny 
TV-5 Pyrénées Pirineos 


CBWFT Le téléjournel 
Télé-M Le TVA, édition 18 
heures 

TV-5 Trois caravelles pour 
Séville 


CBWFT Samedi P.M. 
Télé-M Jeopardy 
TV-5 Lumière 


Télé-M Top musique 
TV-5 Journal télévisé de A2 


CBWFT Le baseball Labatt 
bleue des Expos 


TV-5 Vision 5 


Télé-M Ciné-action: Extrême 
préjudice 
TV-5 Thalassa 


TV-5 Le monde est à vous 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Crimes en solde: 
Requiem 


CBWFT Les nouvelles du 
sport 
TV-5 Keléidoscope 


CBWFT Télé-sélection: Le 
retour du grand blond 


Télé-M Le TVA, édition 
réseau 


Télé-M TVA sports 
TV-5 Le divan 


Télé-M Ciné-lune: 
Massacres dans le train 
fantôme 


TV-5 Journal télévisé suisse 
TV-5 Thalassa 

TV-5 Le monde est à vous 
TV-5 Radio France internationale 


Télé-M Le vie des gens 
riches et célèbres 
TV-5 Génies en herbe 


CBWFT La semaine verte 
Télé-M L'événement 


TV-5 L'école des fans 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Rire bien. 
TV-5 Journal télévisé de A2 


CBWFT Découverte 
Télé-M Drôle de vidéo 
TV-5 Vision 5 


CBWFT Les héritiers de 
l'histoire 

Télé-M Minisérie: Avant et 
après Hiroshima 

TV-57 sur7 


CBWFT Les beaux 
dimanches - Ginette Reno - 
L'essentiel 

TV-5 Caractères 


CBWFT Les beaux 
dimanches - Un flirt sans 
conséquences 

Télé-M Santé du monde 


TV-5 Faut pas rêver 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Le TVA, édition 
réseau 

TV-5 Musique classique 


Télé-M TVA sports 


CBWFT Les nouvelles du 
sport 


Télé-M Vision mondiale 
TV-5 Les cordes de 
Strasbourg 


CBWFT Ciné-club: Ruis 
Bles 


TV-5 Journal télévisé belge 
TV-57sur7 

TV-5 Caractères 

TV-5 Remdem 

TV-5 Radio France internationale 
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CBWFT: 3/10 


Du lundi au vendredi 


Télé-M: 28/43 


Télé-M Salut, bonjour! 


Télé-M Ciné-matin: Ne tirez pas 
sur le dentiste 


Télé-M Aimer 

TV-5 Génies en herbe 
Télé-M La vie à Montréal 
Télé-M Mongrain de sel 
TV-5 L'école des fans 


CBWFT Les enquêtes de Sans 
Atout 
Télé-M Le TVA, édition midi 


CBWFT À plein temps 
TV-5 Vision 5 


CBWFT L'édition magazine 
TV-57 sur 7 


CBWFT L'art de vivre 
Télé-M Sous le signe du faucon 


TV-5 Le monde est à vous 
CBWFT Dallas 

Télé-M Cinéma d'après-midi: 
Histoire d'une fzmme 


CBWFT Le clan 
TV-5 Faut pas rêver 


CBWFT Caliméro 
Télé-M Claire Lamarche 
TV-5 Cahier vert 


16h00 CBWFT Gabby et les petits 


malins 
TV-5 Journal télévisé de FR3 


CBWFT Bêtes pas bêtes + 
Télé-M Fais-moi un dessin en 
tournée 

TV-5 Bonjour, bon appétit. 


CBWFT Il était une fois. les 
Amériques 

Télé-M Le TVA, édition 18 
heures 

TV-5 Sindbad 


CBWFT Les années coup de 
coeur 

Télé-M Jeopardy 

TV-5 Espace francophone 


CBWFT Ce soir 
Télé-M Secrets de famille 
TV-5 Journal télévisé de A2 


CBWFT Plus 
Télé-M Un homme au foyer 


TV-5 Vision 5 


CBWFT L'enfer c'est nous 
autres 

Télé-M Minisérie: Avant et après 
Hiroshima 

TV-5 Résistances 


CBWFT Des jardins 
d'aujourd'hui 


TV-5: 14 {est de la Rouge) / 22 (ouest de la Rouge) 


TV-5 Hôtel 
CBWFT L'or et le papier 
TV-5 L'affaire Saint-Romans 


CBWFT Le téléjournel 
Télé-M Fauteux.. Prise 2 


TV-5 Courts métrages et vidéos 
CBWFT Le point 

TV-5 Mémoires d'un objectif 
CBWFT Ce soir 

Télé-M Le TVA, édition réseau 
CBWFT La loi de Los Angeles 


Télé-M TVA sports 
TV-5 Carré vert 


TV-5 Journal télévisé de FR3 


CBWFT L'enfer c'est nous 
autres 


TV-5 Résistances 


CBWFT Cinéma: L'heure des 
sortilèges 


TV-5 Hôtel 
TV-5 L'affaire Saint-Romans 
TV-5 Courts métrages et vidéos 


TV-5 Radio France interna- 
tionale 


Mardi 30 juin 


5h30 
8h00 


10h00 
10h15 


10h30 
10h45 


11h00 


11h15 
11h45 
12h00 


12h30 


13h00 


13h15 
13h30 


Télé-M Salut, bonjour! 


Télé-M Ciné-matin: Le paradis à 
la fin de vos jours 


Télé-M Aimer 
TV-5 Bonjour, bon appétit. 
Télé-M La vie à Montréal 


Télé-M Mongrain de sel 
TV-5 Sinbad 


CBWFT Émission spéciale 
Télé-M Le TVA, édition Midi 


TV-5 Espace francophone 
TV-5 Vision 5 


CBWFT À communiquer 
TV-5 Résistances 


CBWFT Chevalier lumière 
Télé-M Sous le signe du faucon 


CBWFT À plein temps 
TV-5 Hôtel 


TV-5 L'affaire Saint-Romans 


CBWFT Dalles 
Télé-M Cinéma d'après-midi: La 
ronde de l'aube 


14h10 
14h30 
14h35 
15h30 


TV-5 Courts métrages et vidéos 
CBWFT Le temps de vivre 
TV-5 Mémoires d'un objectif 


CBWFT Caliméro 
Télé-M Claire Lamarche 
TV-5 Carré vert 


CBWFT Gabby et les petits 
malins 
TV-5 Journal télévisé de FR3 


CBWFT Lucky Luke 

Télé-M Fais-moi un dessin en 
tournée 

TV-5 Nord sud 


CBWFT Il était une fois. les 
Amériques 

Télé-M Le TVA, édition 18 
heures 


CBWFT Plus 
Télé-M Jeopardy 
TV-5 Espace francophone 


CBWFT Ce soir 
Télé-M Secrets de famille 
TV-5 Journal télévisé de A2 


CBWFT Le basebal! Labatt 
bleue des Expos 
Télé-M La vie en couleur 


TV-5 Vision 5 
TV-5 Envoyé spécial 
Télé-M Loto-Quiz 


Télé-M Le match de la vie 
TV-5 Tous à la une 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Fauteux.…. Prise 2 


CBWFT Le point 

TV-5 Ciel, mon mardi! 

CBWFT Ce soir 

Télé-M Le TVA, édition réseau 


CBWFT Les années coup de 
coeur 


Télé-M TVA sports 


CBWFT L'enfer c'est nous 
autres 


CBWFT Cinéma: La fureur du 
danger 


TV-5 Journal télévisé de FR3 
TV-5 Envoyé spécial 


TV-5 Radio France interna- 
tionale 


Mercredi 1°" juillet 


6h30 
7h00 
7h30 


Télé-M Bucky O'Hare 
Télé-M Kissyfur 
Télé-M Kwicky Koala 


Télé-M Ciné-matin: Jésus-Christ 
superstar 


CBWFT Chevalier lumière 
Télé-M Aimer 


TV-5 Nord sud 


CBWFT La fête du Canada 
Télé-M Cinéma d'après-midi: 
Londres été 58 


TV-5 Espace francophone 
TV-5 Vision 5 
TV-5 Envoyé spécial 


CBWFT Dalles 
Télé-M Les héritiers du rêve 


TV-5 Tous à la une 


CBWFT National geographic 
Télé-M Cinéma d'après-midi: 
Les lycéennes 


CBWFT Le temps de vivre 
TV-5 Alice 


CBWFT Caliméro 


LE CANADA, UN MONDE À FÊTER! 


Télé-M Claire Lamarche 
TV-5 Le divan 


CBWFT Gabby et les petits 
malins 
TV-5 Journal télévisé de FR3 


CBWFT Lucky Luke 

Télé-M Fais-moi un dessin en 
tournée 

TV-5 Bonjour, bon appétit. 


CBWFT Il était une fois. les 
Amériques 

Télé-M Le TVA, édition 18 
heures 

TV-5 Feu vert 


CBWFT Voeux fédéraux 
Télé-M Jeopardy 
TV-5 Espace francophone 


CBWFT Plus 
Télé-M Secrets de famille 
TV-5 Journal télévisé de A2 


CBWFT Per lui-même 
Télé-M L'heure juste 


TV-5 Vision 5 


CBWFT Un monde animaginaire 
Télé-M Cinéma du mercredi: Les 
branchés du bahut 

TV-5 Tell quel 


CBWFT La fête du Canada 
TV-5 Ex libris 


Télé-M Fauteux.. Prise 2 

TV-5 Montagne 

CBWFT Le téléjournal 

TV-5 Santé à la une 

CBWFT Le point 

Télé-M Le TVA, édition réseau 
CBWFT Les nouvelles du sport 


CBWFT Les années coup de 
coeur 


Télé-M TVA sports 


CBWFT L'enfer c'est nous 
autres 


TV-5 Journal télévisé de FR3 


CBWFT Cinéma: Isaac, nuage 
fougueux 


TV-5 Tell quel 
TV-5 Ex libris 
TV-5 Montagne 


TV-5 Radio France interna- 
tionale 


Il y a 125 ans, les Pères de la Confédération donnaient un pays, le Canada, aux divers peuples de 
l'Amérique du Nord britannique. Ce pays maintenant, c'est tout un monde à fêter le mercredi 1er juillet. 
Outre les cérémonies officielles, la Télévision de Radio-Canada vous invite plus particulièrement au super- 


spectacle de LA FÊTE DU CANADA DAY, en direct de la Colline parlementaire, à 21 h, en présence de la 
reine Elizabeth |. 


eudi 2 juillet 


5h30  Télé-M Salut, bonjour! 


8h00  Télé-M Ciné-matin: 
Culpebilisation 


9h30 CBWFT Émission spéciale 
10h00 Télé-M Aimer 


10h15 CBWFT À communiquer 
TV-5 Bonjour, bon appétit. 


10h30 CBWFT Maritimes en direct 
Télé-M La vie à Montréal 


10h45 Télé-M Mongrain de sel 
TV-5 Feu vert 


11h00 CBWFT National geographic 
Télé-M Le TVA, édition midi 


11h15 TV-5 Espace francophone 
11h45 TV-5 Vision 5 


12h00 CBWFT L'édition magazine 
TV-5 Tell quel 


12h30 CBWFT D'une série à l'autre: 
Quand la Chine s'éveillera 
Télé-M Campus 


TV-5 Ex libris 


CBWFT Dallas 
Télé-M Cinéma d'après-midi: Un 
pyjama pour deux 


TV-5 Montagne 
CBWFT Le temps de vivre 


TV-5 santé à la une 


CBWFT Caliméro 
Télé-M Claire Lamarche 


CBWFT Gabby et les petites 
malins 
TV-5 Journal télévisé de FR3 


CBWFT Mystères et bulles de 


gomme 

Télé-M Fais-moi un dessin en 
tournée 

TV-5 Bonjour, bon appétit. 


CBWFT Hi était une fois. les 
Amériques 

Télé-M Le TVA, édition 18 
heures 

TV-5 Découverte 


CBWFT Les années coup de 
coeur 

Télé-M Jeopardy 

TV-5 Espace francophone 


CBWFT Ce soir 
Télé-M Secrets de famille 
TV-5 Journal télévisé de A2 


CBWFT Plus 
Télé-M Festival science-fiction: 
Futur immédiat 


TV-5 Vision 5 


CBWFT Espion de père en fils 
TV-5 Chassés-croisés 


CBWFT Passeport 
TV-5 L'enfant 


Télé-M Alfred Hithcock 
présente... 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Fauteux.. Prise 2 


TV-5 Espace francophone 
CBWFT Le point 

TV-5 Cinérama 

CBWFT Ce soir 

Télé-M Le TVA, édition réseau 


CBWFT L'enfer c'est nous 
autres 


Télé-M TVA sports 

TV-5 Télétourisme 

CBWFT Ma maison 

TV-5 Journal télévisé de FR3 


CBWFT Cinéma: Cinq jours ce 
printemps-là 


TV-5 Chassés-croisés 
TV-5 L'enfant 
TV-5 Espace francophone 


TV-5 Radio France interne- 
tionale 


Vendredi 3 juillet 


5h30  Télé-M Salut, bonjour! 


8h00  Télé-M Ciné-matin: Le casse- 
cou 


10h00 Télé-M Aimer 
10h15 TV-5 Bonjour, bon appétit. 
10h30 Télé-M La vie à Montréal 


10h45 Télé-M Mongrain de sel 
TV-5 Découverte 


11h00 CBWFT Opération Mozart 
Télé-M Le TVA, édition Midi 


11h15 TV-5 Espace francophone 
11h30 CBWFT De village en village 
11h45 TV-5 Vision 5 


12h00 CBWFT L'édition magazine 
TV-5 Chassés-croisés 


12h30 CBWFT D'une série à l'autre: 
Les travailleurs de la mer 
Télé-M Campus 


TV-5 L'enfant 


CBWFT Dallas 
Télé-M Cinéma d'après-mid: 
Tendre combat 


TV-5 Espace francophone 
CBWFT L'histoire des 


Le succès d’une fête 
est le reflet des personnes 
qui sont présentes. 


inventions 
TV-5 Cinérama 


CBWFT Caliméro 
TV-5 30 millions d'amis 


CBWFT Gabby et les petits 
malins 

Télé-M Al 

TV-5 Journal télévisé de FR3 


CBWFT Les débrouillards 
Télé-M Fais-moi un dessin en 
tournée 

TV-5 Bonjour, bon appétit. 


CBWFT Il était une fois. les 
Amériques 

Télé-M Le TVA, édition 18 
heures 

TV-5 Visionterio 


CBWFT Plus 
Télé-M Jeopardy 
TV-5 Espace francophone 


CBWFT Ce soir 


Télé-M Secrets de famille 
TV-5 Journal télévisé de A2 


CBWFT Grands films: Faux 
témoin 
Télé-M 9-1-1... 


TV-5 Vision 5 


TV-5 Au nom de la loi 


Télé-M Crimes en solde: Les 
périls de Mona 


TV-5 Bouillon de culture 
Télé-M Vie privée 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Fauteux.…. Prise 2 


CBWFT Le point 

TV-5 Le foyer 

CBWFT Ce soir 

Télé-M Le TVA, édition réseau 
CBWFT Grandeur nature 
Télé-M TVA sports 


CBWFT L'enfer c'estnous 
autres 


TV-5 Journal télévisé de FR3 


CBWFT Cinéma: Le chant des 
sirènes 


TV-5 Au nom de la loi 
TV-5 Bouillon de culture 


TV-5 Radio France interne- 
tionale 
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Une nouvelle 


… Ciné-télé du 27 juin au 3 juillet 1992 


Samedi 27 juin 


19h00  Télé-M Extrème préjudice 
Am. 1987. Drame policier de W. Hill. Six 
soldats d'élite arrivent incognito dans une 
ville texane pour mener à bien une 
mission ayant un rapport avec les 
activités d'un trafiquant de drogues. 


21h40 CBWFT Le retour du Grand 
Blond 


Fr. 1974. Comédie d'espionnage de Y. 
Robert. Convaincu que le Grand Blond a 


été l'instrument de la mort d'un policier, 
un ami du nouveau ministre de l'intérieur 
lui conseille de le faire revenir à Paris. 


22h42 Télé-M Massacres dans le 
train fantôme 

Am. 1981. Drame d'horreur de T. Hooper. 

Quatre jeunes gens, passant la nuit 

clandestinement dans la maison des 

horreurs d'une foire, sont témoins d'un 

meurtre commis par un être monstrueux. 


Dimanche 28 juin 


19h00  Télé-M Avant et après Hiro- 
shima 

Am. 1989. Drame historique de J. 

Sargent. Évocation des événements qui 

ont entouré la fabrication de la première 

bombe atomique. (Première de 2.) 


19h00  Télé-M Avant et après Hiro- 
shima 

Am. 1989. Drame historique de J. 

Sargent. Évocation das événements qui 

ont entouré la fabrication de la première 

bombe atomique. (Dernière de 2.) 


23h50  CBWFT L'heure des 


Mardi 30 juin 


23h10  CBWFT La fureur du danger 
É.-U. 1978. Un cascadeur d'Hollywood 
qui exerce son métier depuis vingt ans 


Mercredi 12 juillet 


19h00 Télé-M Les branchés du 
bahut 

Am. 1984. Comédie de R. Butler. Les 
tribulations de quatre cancres qui doivent 
remporter une Course en canot pneuma- 
tique en échange de leur diplôme 


23h25 CBWFT Isaac, nuage tou- 


21h40  CBWFT Ruis Blas 

Fr. 1947. Drame romantique de P. Billon. 
À la cour d'Espagne, à la fin du XVIIe 
siècle, un étudiant, Ruy Blas, est engagé 
par le ministre de la Police qui le présente 
à la reine. 


sortilèges 
Esp. 1985. Comédie dramatique de J. de 
Arminan. César et Pilar présentent de 
ville en ville des films et des numéros de 
magie. Au cours de leur tournée, ils 
rencontrent une jeune fille dotée d'un 
étrange pouvoir. 


refuse de renoncer à sa carrière malgré 
de graves risques pour sa santé 


gueux 

Can. 1984. Drame réalisé par L. Rose 
En 1947, à cinq ans, Isaac Littiefeather 
est abandonné par sa mère amérindienne 
à un épicier juif. || est en butte aux 
vexations et aux préjugés de son 
entourage et développe un inquiétant 
tempérament de bagarreur 


Jeudi 2 juillet 


18h30  Télé-M Futur immédiat 

Am. 1988. Science-fiction de G. Baker. 
Dans une Californie peuplée d'humains 
et d'extra-terrestres, un policier enquête 
avec un collègue venu de l'espace sur un 
trafic de drogue. 


23h20 CBWFT Cinq jours ce prin- 
temps-là 
Brit. 1982. Drame de F. Zinnemann. En 


Vendredi 3 juillet 


18h30  CBWFT Faux témoin 

É.-U. 1986. Suspense de C. Hanson. De 
la fenêtre de la chambre de son amant, 
une jeune femme est témoin d'une 
agression. Pour éviter à sa compagne de 
se compromettre, l'amant propose de 


1932, un médecin d'âge mûr, Douglas 
Meredith, et sa jeune maîtresse, Kate, 
qu'il présente comme sa femme, 
séjournent dans un hôtel des Alples 
suisses. Le couple fait de l'alpinisme en 
compagnie d'un jeune guide, Johann. Un 
jour, les deux hommes entreprennent 
l'ascension d'un pic difficile, mais 
l'excursion se termine tragiquement 


témoigner à sa place 


23h20  CBWFT Le chant des sirènes 
Can. 1987. Comédie de P. Rozema. Une 
secrétaire quasi-voyeuriste découvre un 
univers inconnu qui la stimule à cultiver 
sa passion de la photographie 


La Caisse populaire 
d'Ile des Chênes Liée 


est à la recherche d'un 


officier de crédit Il / HI 


Description 


Relevant du directeur de la caisse populaire, l'officier de crédit ll oulll doit 


- conseiller les membres sur les services de crédit hypothécaire et à la 
consommation (prêt personnel et marge de crédit personnelle), prêts 


commerciaux et prêts aux étudiants; 


- voir à effectuer et compléter toutes les fonctions administratives reliées 
à ce poste, telles la documentation, l'analyse, le recouvrement et toute 


autre tâche assignée 


Exigences. 


- Minimum trois (3) années d'expérience pertinentes dans les activités du 
crédit au sein d'une institution financière; 


-Autonomie,initiative, bonjugement, bon esprit d'équipe et une aptitude 


poussée vers le service à la clientèle 


Conditions 


l'échelle de salaire varie de 2 074$ à 2 779$ par mois, selon les 


qualifications et l'expérience 


La caisse populaire offre unrégime complet d'avantagessociaux usuels 


corde à sa guitare? 


Non, vous n'avez pas rêvé. C'est bien Laurent Roy qui a troqué sa 
guitare pour un téléphone cellulaire sur ces panneaux en montre Les personnes intéressées à poser leur candidature doivent faire parvenir 
depuis quelques semaines à Winnipeg. Rassurez-vous, le natif de leur curriculum vitae avec lamention"Personnelet confidentiel" àl'attention 
Saint-Plerre-Jolys n'a pas l'intention d'entreprendre une nouvelle ce 
carrière. || a simplement répondu à l'invitation d'une amie qui 
travaille pour une agence publicitaire. En même temps, Laurent Roy 

a fait des photos pour la circulaire d'un marchand de bois. Un p'tit 
“side-line” qui lui a rapporté 250 $ en l'espace de deux heures! 


C'est du fond de notre 
coeur que la famille de 
Georges et Irène Grenier 
vous remercie d’avoir fait 
du 40€ anniversaire 
de nos parents 
un immense succès. 


Entrée en fonctions: 


Le plus tôt possible 


M. Jean Gaudry, directeur 
La Caisse populaire d'Ile des Chènes Ltée 
Case postale 700 
le des Chènes (Manitoba) ROA OTO 
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Cher Canada, in 


C'est à ton tour, tu as connu de meilleurs 
jours. 
Cher Canada, 


C'est à ton tour, de te laisser parler 
d'amour. 


Tu sais, notre pays célèbre son 125e 
anniversaire cette année. Pour toi et moi 
cela semble très vieux mais en réalité, le 
Canada est un pays très jeune qui se 
développe toujours. 


PR Bicolo 


Membre gagnant 
de la semaine 
# 10195 

Mélanie Riel 


Tu aimerais devenir membre de mon CLUB... 


recevoir une carte de membre... 
Dessine le drapeau du Canada et avoir la chance de gagner 


ensuite tu pourras y ajouter de la couleur. un prix au tirage de chaque semaine”? 
: C'est facile. 
Découpe le 


| coupon, RP OT NS 
envoie-le | 
RO ON marges 
É Club de Bicolo ——— 
C.P. 209 
Lorette (MB) Code postal: Âge: 
ROA OYO 
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Lmmmmmm…—……-… 


SEX 2 
DUT 


blasons 


Toutes les provinces de notre pays (peux-tu les nommer?) ont un blason 
c'est-à-dire un rassemblement de différentes choses qui les représentent, soit 
un bateau pour les provinces Maritimes ou un bison pour les plaines. En 
examinant chaque blason, essaie de deviner à quelle province il appartient. 


J'ai aussi inclus les blasons des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon. 
Bonne chance! 


UOHNA ‘€ eueqly enbiuue}l1g-elquolo) ‘* 
HIIMSUNIG-NEEANON ‘LL OUEUUO 28qen) ‘ 
UeMeu9Je}SES ‘O| eAneN-818] ‘ 8SS093-8|[8ANON ‘ 
IS8nO-P1ON np Se1lONH8L ‘6 EdOJIUEW pienop3-eouli4-np-e|| * 
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La Division scolaire de la Rivière Seine N° 14 
PROFESSEUR 


La Division scolaire de la Rivière Seine recherche un professeur à 

Tél.: 233-3889 Marie Avanthay 0,3 du temps pour enseigner la musique (1'e à 68 année, 

Gérante programme d'Immersion) à l'école Richer (0,1) et à l'école Ste- 
Anne Immersion (0,2) à compter du 12! septembre 1992 jusqu'au 
30 juin 1993. 


optique Les candidat(e)s intéressé(e)s sont prié(e)s de faire parvenir leur 
St. Boniface Ltd. demande, le ou avant le 30 juin 1992, à: 
optical Mme Lucianna Yestrau 
Directrice 
130, boul. Provencher, Winnipeg, Manitoba R2H 0G3 NÉE Jo Elle A.B. Dion, R.N. 


Ouvert le 4 août ROE 150 Félicitations, Jo Elle, 


garde-malade enregistrée 
ou du programme 
EXAMEN DE LA VUE, LUNETTES Mme Suzanne Jolicoeur de l'Hôpital Saint-Boniface, 1992 
VERRES DE CONTACT Directrice Bons succès et beaucoup d'amour 
—————— NNESe Ste-Anne Immersion Maman, papa, grand-maman, 
Dr.J. Garand, successeur du Dr. R.J. Stanners Fe He 


k Sainte-Anne, Manitoba Brigitte, Denise, John, Danique, 
optométriste optométriste ROA 1R0 


Frank, Riel, Damien, et Jamie 
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IE VOYAGEUR 


est à la recherche d'un(e) 


Marie Graton-Boucher, pro- 
fesseure de théologie à l'Uni- 
versité de Sherbrooke, était 
récemment de passage à l'Ile- 
du-Prince-Édouard. À la suite de 
ses propos, la journaliste Jacin- 
the Laforest a fait parvenir un 
reportage à l'Agence de presse 
francophone. Le voici! 


«J'ai scandalisé des hom- 
mes il y a quelques mois 
quand js leur ai dit que Jésus 
lui-même avait comparé Dieu à 
une ménagère, dans la para- 
bole de la drachme perdue». 


«Attention, leur ai-je dit. Ce 
n'est pas moi qui l'ai dit. C'est 
écrit dans la parabole». Cette 
parabole de la drachme perdue 
où une ménagère met sa maison 
sans dessus dessous pour 
retrouver la pièce perdue suit 
immédiatement celle du bon 
pasteur, mieux connue. 


Directeur(trice) général(e) 


Le(la) directeur(trice) général(e) est responsable du 
secteur administratif et rédactionnel du journal. 
Expérience dans la gestion des affaires, une 
connaissance du milieu francophone sont requises. 


Le salaire est en fonction de l'expérience. Bénéfices 
sociaux intéressants. 


Les candidats-es intéressés-es doivent faire parvenir 
leur curriculum vitae d'ici le 9 juillet 1992 au: 


M. R. Hébert, prés. du C.A., 
a/s Le journal Le Voyageur 
1314, boulevard Lasalle 
Sudbury (Ontario) 
P3A 1Y8 


LES PETITES 
ANNONCES 


Facile et efficace 


Les PETITES ANNONCES, c'est encore plus payant quand 
on connaît bien la recette. 

Votre PETITE ANNONCE doit nous parvenir au plus tard le 
lundi par écrit et être payée d'avance aux tarifs 
suivants: moins de 20 mots (5$ ou 7,50$ pour deux 
semaines); 21 à 28 mots (6$ ou 9$); 29 à 35 mots (7$ 
ou 10,50$); 35 à 42 mots au maximum (8$ ou 12$ pour 
deux semaines). (N'oubliez pas d'ajouter la TPS!) 


VENTRE PRIVÉE: 464, rue Ritchot, 3 
chambres à coucher, récemment 
rénovée, taxes: 654 $. Garage simple. 
lot de 25 x 111, plusieurs autres 
agréments. Doit être vendue. Portes 
ouvertes dimanche de 13 h à 16 h. 
231-2272. 

540- 

À VENDRE: à St-Pierre, grand 
bungalow, 1 380 pi? sur plus d'un acre. 
Tapis presque neuf. 86 900 $. Venez 
voir ou appelez Lucien Croteau au 
257-9692, NRS Block Bros Realty Ltd. 
545- 

À VENDRE: St-Pierre-Jolys, bungalow 
de 3 chambres situé sur un lot boisé de 
preque un acre. Garage simple 


Propre, spacieuse et tranquille. 
Stationnement dans un garage avec 
porte électrique. Laveuse et sécheuse 
sur lieu, entrepôt, 5 min. du centre-ville. 
395 $, ceci inclut tous les services. 
Composez le 233-7652. 

513- 

À LOUER: nouveau chalet de 3 
chambres à coucher - Victoria Beach 
(Kroken Place). Deux premières 
semaines de juillet. Tél.: 257-0905. 
532- 

À LOUER: petit appartement de deux 
chambres à coucher. Propre et tran- 
quille. Près de l'école et services 
d'autobus. Loyer 375 $ inclut chauffage, 
eau et stationnement. Libre le 1er août. 


Divers 


RECHERCHEZ-VOUS une gardienne 
familiale française? (West End) 
Composez le 783-6592. 

530- 

JEUNE ÉTUDIANTE avec expérience, 
13 ans, désire garder vos enfants cet 
été, de préférence à St-Boniface. 
Appellez Sophie au 233-7175. 

534- 

REMERCIEMENTS au Sacré-Coeur 
pour faveur obtenue. Que le Sacré- 
Coeur de Jésus soit loué, adoré et 
glorifié à travers le monde pour les 


j j RP. attenant. C'est à voir. Taxes brutes de | Composez le 231-0056 ou le 
+ REA R propriété, 890 $. Demande seulement | 453-5281. 
79 000 $. Appelez Lucien Croteau au | 535. 


257-9692, NRS Block Bros Reailty Ltd. 
546- 

À VENDRE: Lots 18,34 acres; 6,83 
acres; 4,82 acres boisés et en bordure 
de la Rivière aux rats. Idéal pour une 
maison ou un chalet. Situés à un mille 
au nord du terrain de golf à St-Pierre. 
Contactez Roger au 237-4255. Realty 
Word - Robidoux. 

551- 

À VENDRE: 10 000 $, Traverse Bay, 
Chalet 12' x 20' isolé sur 1/2 acre boisé. 
Très bonne affaire. Contactez Roger au 
237-4255. Realty World - Robidoux. 
552- 

À VENDRE: Plage Albert, chalet meu- 
blé de 3 chambres à coucher sur un 
grand lot de 160' x 240". Prix raissonable 
de 42 900 $. Contactez Roger au 
237-4255. Reality World - Robidoux 
553- 


À LOUER: appartement de 2 chambres 
à coucher, rez-de-chaussée, eau, 
stationnement, laveuse et sécheuse 
inclus. 470 $ + services. 255-1901. 
537- 

À SOUS-LOUER: à St-Boniface, 140, 
rue Eugénie, app. d'une chambre à 
coucher pour le 12 août. Stationnement, 
sécurité, etc. Je paie le dépôt d'endom- 
magement. Près de l'hôpital St-Boniface 
et autobus. Composez le 233-7966 ou 
le 235-1920 après 15 h, la semaine. 
538- 

À LOUER: app. d'une chambre à 
coucher à St-Boniface. 237-9133 ou 
895-1667. Libre pour le 19' juillet 

539- 

À LOUER: app. d'une ou deux 
chambres à coucher. Adressez-vous au 
245, boul. Provencher ou appelez Irène 
au 233-0198 

542- 

À LOUER: près de l'hôpital St-Boniface, 


Recherche 


DEMANDE garage à louer à Saint- 
Boniface. 237-7253. 

532- 

ÉTUDIANTE en éducation en services 
de garde, cherche endroit à garder pour 
l'été. 253-0366. 

544- 

ON CHERCHE une gardienne pour nos 
triplets de vingt mois. Vous devez avoir 
un minimum de trois ans d'expérience 
et posséder votre propre voiture. 
Composez le 897-1570 après 18h. 
549- 


À vendre 


À VENDRE: à St-Vital, bungalow de 2 
ch. à coucher, sous-sol complet avec 
salle de récréation, système d'alarme 
de sécurité, garage avec porte élec- 
trique, plomberie et électricité rénovés. 
Sur grand lot de 50' x 135', Appelez Nap 
Gagnon au 475-9130, 24 h, Sutton 
Group. Prix réduit à 69 000 $. 

412- 

À VENDRE: Maison à 3 milles de Saint- 
Boniface, 3 chambres à coucher sur lot 
de 3 acres et demie, 3 foyers, 3 salles 
de bain, garage double attenant, salle 
de récréation, bureau et beaucoup plus. 
Appelez Nap à Sutton Group, Kilkenny 
R.E. 475-9130, 24 h. 

422- 

À VENDRE: à Saint-François-Xavier, 
Ancien couvent rénové en sept 
appartements sur 1,8 acres de terrain. 
Aussi duplex sur lot attenant de 1,5 
acres. Titres séparés. Tél.: 895-7546, 
347-5206. 

533- 


À louer 


À LOUER: garçonnières pour person- 
nes d'âge d'or au Foyer Vincent - 200, 
rue Horace. Chauffage et air climatisé 
central, stationnement, 4 repas par 
semaine, coiffeuse. 233-1925 de midi à 
16h. 

262- 

À LOUER: 505, rue Ritchot. App. d'une 
chambre à coucher. Air climatisé, inter- 
com. 422 $. Composez le 231-1444 ou 
le 233-4757. 

397- 

ESPACES DE BUREAU à louer à partir 
du 1° septembre 1992, 155, boulevard 
Pro-vencher. 1 000 pi2, en partie ou en 
tota-lité, Composez le 231-1333, 

418- 

À LOUER: Appartement, rue Aulneau 
et Despins. Une chambre à coucher. 


le 222-5094 
548- 


233-9124. 
550- 


réfrigérateur, laveuse, 


le 237-5352 ou le 231-1175. 
554- 
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appartement de 2 chambres à coucher, 
en haut, entrée privée. Solarium. Poêle 
et réfrigérateur, laveuse et sécheuse 
inclus. Libre immédiatement. Composez 


À SOUS-LOUER: pour le 19' août 1992. 
Maison de deux chambres à coucher, 
427, rue St-Jean-Baptiste, près de 
l'hôpital. Le loyer est 550 $ par mois, 
inçluant l'eau et le chauffage. Stationne- 
ment pour deux voitures. Pas d'ani- 
maux. Référence requise. Composez le 


À LOUER: appartement d'une chambre 
à coucher, salle à manger, poële, 
sécheuse, 
stationnement, tous les services inclus 
475 $. Disponible le 19° août, Composez 


La chronique religieuse + 


Depuis des siècles que les 
hommes étudient, décortiquent 
et interprètent les Écritures, ils 
croyaient avoir tout dit. Mais voilà 
qu'en 1983, le droit cannon ac- 
corde aux femmes le droit d'étu- 
dier et d'enseigner la théologie. 
«Elles savent maintenant argu- 
menter avec les mêmes outils 
que les hommes, et elles ont jeté 
un regard neuf sur la théologie», 
de dire Marie Graton-Boucher. 


«Je ne dis pas cela par mé- 
chanceté, mais quand les hom- 
mes réfléchissent, ils ont l'im- 
pression de traduire l'expérience 
de toute l'humanité. Les femmes, 
elles, abordent les problèmes 
avec leur propre vécu». 


«On dit souvent que les piliers 
de l'Église sont les apôtres, mais 
qui a mis les piliers debout? Ce 
sont les femmes qui ont lancé la 
foi chrétienne, ce sont elles qui 
ont transmis la foi aux apôtres, 
après la résurrection du Christ», 
de déclarer la théologienne. 


Ce regard neuf, les femmes 
l'ont jeté sur nombre d’écrits et 
de paraboles et notamment sur 
l'épisode de Marthe et Marie, 
traditionnellement reconnues 
comme les symboles respectifs 
de l'action et de la contemplation. 
Et de Marie la «contemplative», 
Jésus dit: Elle a choisi la meil- 
leure part, elle ne lui sera pas 
enlevée». Les femmes interprè- 
tent cet écrit de façon différente: 
Marthe est confinée à la cuisine 
à se démener pour que les hom- 
mes puissent manger. Marie 
décide de ne pas se laisser impo- 
ser ce rôle et de rester avec les 
hommes pour écouter Jésus 
parler et celui-ci dit d'elle qu'elle 
a choisi la meilleure part. 


Actuellement au Québec, trois 
personnes sur quatre engagées 
à un niveau où à un autre de la 
pastorale sont des femmes. 
«Imaginez un peu ce qui se 
passerait si toutes ces femmes 
se retiraient? Les 3/4 des servi- 
ces maintenant offerts en pas- 
torale ne pourraient plus l'être». 


Même si les femmes sont 
omniprésentes au niveau des 
services, elles ne décident de 
rien. «Pour offrir un bon service 
de pastorale, on doit avoir le 


Bernard et Lucille SARRASIN 


1993. 


La place de la femme dans l’Église 


pouvoir de penser ce service et 
de l'implanter, en plus de le dis- 
penser», de noter Marie Graton- 
Boucher. 


«Ça n'est pas par caprice ou 
par principe que les femmes 
veulent voir leur place dans 
l'Église, c'est en tant que bapti- 
sées. Elles ont reçu la même 
dose d'Esprit Saint que les hom- 
mes lors de leur baptême et lors 
de leur confirmation, pourquoi 
dit-on d'elles qu'elles se trompent 
sur l'appel qu'elles ressentent?» 


Même si Marie Graton-Bou- 
cher milite pour que les femmes 
prennent la place qui leur revient 
dans l'Église, elle ne souhaite 
pas voir des femmes être ordon- 
nées prêtres dans la structure 
actuelle de l'Église. À moins 
d'arriver en grand nombre eten 
même temps, dit-elle, elles 
seraient noyées par le système 
avant d'avoir pu changer quelque 
chose. 


Oui, c'est vrai. Jésus lui-même 
n'a pas choisi de femmes pour 
faire partie de ses apôtres. Nous 
y voilà. Tout d’abord, il faut tenir 
compte du contexte social de 
l'époque et du pays. Mais curieu- 
sement, explique la théolo- 
gienne, l'Eglise ne s'est pas sen- 
tie liée par le fait que tous ces 
hommes étaient des Juifs, pour- 
quoi se sent-elle liée par le fait 
qu'ils étaient tous des hommes? 
Pas de réponse. 


Jésus n'a pas institué un 
collège des Cardinaux, l'Église a 
jugé bon de le faire. Lors de la 
dernière Cène, à l'institution de 
l'Eucharistie, Jésus a dit à ses 
apôtres, et à ses apôtres seule- 
ment: «Prenez et mangez, pre- 
nez et buvez». Pourtant, l'Eglise 
permet aux femmes de commu- 
nier. Pourquoi l'Église pense-t- 
elle que «Faites ceci en mémoire 
de moi» ne s'applique qu'aux 
hommes? 


Selon Marie Graton-Boucher, 
il n'existe aucun fondement 
évangélique à l'exclusion de la 
femme des pouvoirs de l'Église. 
Il ne reste que la force des 
traditions et des mentalités. «|| 
nous faut changer la mentalité 
des hommes, c'est bien clair, 
mais il nous faut aussi changer 
celle des femmes». 


40e anniversaire 
de Bernard & Lucille 
SARRASIN 
de Saint-Joseph, Manitoba 


Thé-rencontre 


dimanche le 5 juillet 1992 
à leur résidence 
de14hà17h 
Famille et amis 
sont les bienvenus! 


La Division scolaire de la Rivière Seine N° 14 
PROFESSEUR 


La Division scolaire de la Rivière Seine recherche un professeur à 
0,3 du temps pour enseigner la musique (1°'2 à 69 année) à l'école 
St-Adolphe à compter du 12! septembre 1992 jusqu'au 30 juin 


Les candidat(e)s intéressé(e)s sont prié(e)s de faire parvenir leur 
demande, le ou avant le 30 juin 1992, à: 


M. Roger Druwé 
Directeur 
École St-Adolphe 
Saint-Adophe, Manitoba 
ROA 150 


QUIZ 


Connaissez-vous cette 
équipe de baseball? 


QUESTIONS 


2, Quelle est cette équipe 
de baseball? 


." À Pouvez-vous identifier 
les joueurs, entraîneurs et 
dirigeants? 


3. Quel événement le 
baseball a-t-il provoqué à Notre- 
Dame-de-Lourdes en 1948? 


4. En quelle année fut 
formé le premier club de baseball 
de Saint-Claude? 


RÉPONSES 


1. Il s'agit du club de Notre- 
Dame-de-Lourdes, qui remporta le 
championnat de la ligue Sud 
Centrale en 1947. Cette ligue com- 
prenait également les équipes de 
Saint-Claude, Rathwell, Trehorne, 
Holland et Cypress River. 


2. Première rangée du haut, 
de g. à d.: Pierre Vigier (en- 
traîneur), Maurice Muller, Henri 
Daudet, Johnny Brick (entraîneur), 
Paul Ragot, Alfred Cenerini et Paul 
Lesage. 2e rangée: Jean-Baptiste 
Deroche (comité exécutif), Charles 
Sala, Gérald Vigier, Léon Comte et 
Marcel Roch (comité exécutif). 3e 
rangée: Auguste Pantel et Charles 
Chaperon. 


3. Le terrain de jeu appar- 
tenant à la paroisse et les matchs 
de baseball ayant lieu le dimanche, 
il fallait attendre que les vêpres de 
14 h soient terminées pour com- 
mencer la partie. Mais en 1948, le 
nouveau curé, l'abbé Stanislas 
Gauvin, pour favoriser le baseball, 
eut l'obligeance de remettre les 
vêpres à 19h! 


4. En 1914. On y retrouvait 
Edmond Hince, Joseph, Auguste, 
Antoni et Albert Rey, Alphonse et 
Loza Goulet, ainsi que Roméo 
Aubin et Ovila Gauthier. 


LETTRES 


5. Quand a-t-on commen- 
cé à jouer au hockey sur gazon? 


6. Quelle sera la popula- 
tion du Canada en l'an 2030? 


To Quelle sera la province 
la plus peuplée du pays en l'an 
2011? 


8. Quels habitants du 
Canada reçoivent le plus d'eau 
sur la tête durant l'année? 


5. Environ 2 000 ans avant 
Jésus-Christ, en Égypte et en 
Perse. Ce sport fut introduit en 
Amérique en 1901 est devenu une 
discipline olympique en 1908. 


6. Selon une étude de Sta- 
tistique Canada, si les femmes 
continuent d'avoir une moyenne de 
1,7 bébés chacune et si le pays 
maintient sa politique d'accepter 
environ 145 000 immigrants par 
année, il y aura 32,7 millions de 
personnes au Canada en l'an 
2030. 


7. Ce sera toujours l'Ontario, 
avec 11,8 millions d'habitants (elle 
en a actuellement 9,6 millions). Le 
Québec, qui est présentement 
deuxième avec 6,7 millions, le 
restera avec 7,5 millions. 


8. Ceux qui habitent dans 
les régions du littoral de l'Atlantique 
et du Pacifique, où il tombe de 100 
à 140 cm d'eau par année, sous 
forme de pluie et de neige. 
L'Ontario et le Québec suivent 
avec 65 à 90 cm chacun, puis le 
secteur semi-aride des Prairies 
avec 40 à 55 cm. 


Sélection recuelllle par 
Robert DUSSAULT 


Le Journal La Liberté est ouvert à la publication de toute let- 
tre à l'éditeur à condition que l'identité de l'auteur soit connue 
(les noms de plume ou pseudonymes ne sont pas acceptés) et 
qu'elle ne contienne pas de propos diffamatoires. La rédaction 
se réserve également le droit de limiter la longueur des lettres 
ou de retourner celles dont la formulation n'est pas claire. 
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RECETTES 


Une confiture de 
fraises au goût 
des tropiques 


Enfermez l'été dans des pots en y 
ajoutant une note tropicale. Créez des 
confitures savoureuses en mélangeant 
ensemble des fraises avec des bananes ou 
avec des bananes et des ananas. || n’y a que 
les produits de gourmet très chers qui 
peuvent rivaliser avec la saveur mervell- 
leuse de ces confitures simples et écono- 
miques. 


Quand vous préparez vos confitures, vous 
savez ce qui entre dedans. Ces confitures 
cuites n'ont pas besoin de pectine et elles 
utilisent un minimum de sucre. Et, n'oubliez pas 
que les conserves maison sont toujours 
pratiques quand il y a un cadeau spécial à faire. 


Quand vous cueillez les fraises pour des 
confitures, choisissez environ trois quarts de 
fruits mûrs et un quart de fruits un peu moins 
mûrs. Les fruits pas tout à fait mûrs contiennent 
un peu plus de pectine, nécessaire pour faire 
prendre la confiture. 


Si vous n'avez pas le temps ou qu'il fait trop 
chaud pour faire vos confitures en saisons, 
congelez les fraises et préparez-les plus tard. 


Confiture de fraises, 
de bananes et d’ananas 


Les ananas et les bananes prêtent à la 
confiture de fraises un goût tropical. 


1,75 L (7 tasses) de fraises 

250 mL (1 tasse) de bananes écrasées 

1 orange sans pépins 

1 boîte de 14 oz (398 mL) d'ananas broyés, 
égouttés 

50 mL (1/4 de tasse) de jus de citron 

750 mL (3 tasses) de sucre 


Remplir d'eau bouillante une grande marmite 
munie d’un support. Déposer 6 jarres mason 
propres de 250 mL (demiard) dans la marmite. 
Couvrir, porter à ébulition; pour stériliser les 
bocaux, laisser bouillir 10 minutes à une altitude 
de moins de 305 m (1000 pi). 


Couper l'orange non pelée en quatre; hacher 
finement au robot culinaire ou à la main. Dans 


« 
une grande casserole en acier inoxydable ou en 
émail, mélanger l'orange hachée, les fraises, 
les bananes écrasées et l'ananas. Chauffer le 
mélange à feu mi-élevé; laisser bouillir 
doucement 10 minutes. 


Placez les couvercles Snap Bernardin dans 
l'eau bouillante; bouillir 5 minutes pour activer le 
produit de scellage. 


Maintenir le mélange de fruits à ébullition 
constante et incorporer lentement le sucre et le 
jus de citron. Bouillir à gros bouillons en 
remuant souvent pour éviter de brüler, environ 
10 minutes jusqu'à ce que le mélange soit 
légèrement épais. 


Déposer la confiture dans un bocal chaud 
stérilisé jusqu'à 0,5 cm (1/4 po) du bord (espace 
libre). Retirer les bulles d'air en glissant une 
spatule de caoutchouc entre le verre et le 
contenu; ajuster l'espace libre à 0,5 cm (1/4 
po). Essuyer le bord du bocal en retirant tout 
résidu collant. Centrer le couvercle sur le bocal; 
visser la bague du bout des doigts sans trop 
serrer. Place le bocal dans la marmite. Répéter 
avec le reste de la confiture. 


Couvrir la marmite; porter de nouveau l'eau 
à ébullition; traiter 5 minutes à une altitude de 
moins de 305 m (1000 pi). Retirer les bocaux. 
Laisser refroidir 24 heures. Vérifier le sceau des 
bocaux (les couvercles scellés se courbent vers 
le bas). Retirer les bagues. Essuyer les bocaux, 
étiqueter et entreposer dans un endroit frais et 
sombre. 


Donne 6 bocaux de 250 mL (1 demiard). 
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La Chicane 
électrique 
1992 


Chick lil 


Un appel à tous 
les jeunes musiciens et 
interprètes franco-manitobains. 


Le 100 Nons présente des ateliers 
pour ensembles musicaux. 


Ces ateliers auront lieu pendant les mois de juillet et août et 
culmineront en un spectacle/concours. 


Des prix en équipement musical seront décernés 


aux groupes les plus remarquables. 
La Chicane électrique est la meilleure façon 


00 


de promouvoir votre goupe au Manitoba. 


Inscrivez-vous dès maintenant auprès du 
100 Nons, en composant le 235-0156. 
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À VOTRE SERVICE 


AVOCATS- 
NOTAIRES MÉTIERS OPTOMÉTRISTES 


Antoine 
Fréchette 


Avocat-notaire 


Antoine G. Fréchette B.A 
CERT. ED. LL.B. 


155, boulevard Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 0G2 


Tél.: 231-1333 
Fax: 237-0998 


DENISET, JOURDAIN ET BOILY 
Avocats et notaires 


Me Pierre Deniset, B.A., LL. R. 
Me Guy Jourdain*, LL. B. (Montréal), 
LL. B. (Manitoba) 

Me Jean-Paul Boily, B.A., LL. B. 
Me Roxroy O. O. West 
B.A., MA, LL.B. 


* Également membre du Barreau du Québec 


202, boul. Provencher, bureau 200 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 0G3 
Téléphone: 235-1378 
Télécopieur: 233-9762 


LAURENT-J. ROY CR. 
MICHEL L. J. CHARTIER 


Avocats el notaires 


MONK,GOODWIN 
j AVOCATS ET NOTAIRES \ 
800 ÉDIFICE INTER-CITY GAS 
444, AV. ST-MARY 
WINNIPEG (MANITOBA) 
R3C 3T1 


TÉLÉPHONE: (204) 956-1060 


Alain J. Hogue, 


Barreau Man./Sask. 


Kushnier 


AEQUALIS CORAM LE GE 


Place Provencher 
194, boul. Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 0G3 


Tél.: (204) 237-1231 
N° de FAX: 233-2689 


TEFFAINE, 
LABOSSIERE, 


Avocats et Notaires, 
Rhéal E. Teffaine, c.r. 
Denis Labossière 
Mary-Jane Bennett 


Avocat-conseil 
Robert. Bétournay 


185, boul. Provencher, 
pièce 201, 
Saint-Boniface (MB) 
R2H 4B3. 
TAEphQNE: 233- 4359, 


CONSEILLER FINANCIER 


Group 


+ Planication financière gratuite 

+ Transferts de régime de pension au REER 
(RRSP) 

+ Rentes et FERA (Annuïties, AAIF) 


Gilbert CLOUTIER, cma 


St-Anthony’s 
Books & Church 


Supplies 
283, avenue Taché 
St-Boniface (Manitoba) 
R2H 2A1 


233-4480 


Cadeaux pour toutes 
les occasions religieuses 


ENTREPRISES NOËL 


Secrétariat, traitement 
de texte, imprimante 
au laser, traduction, 
photocopies. 

Du nouveaul!! 
Service de FAX: 
422-8378 


Service rapide et de 
qualité. Contactez 


Claire au: 422-5750 
422-8574 (rés) 


Guy au 231-0435 


PELLAND CATERING 


Traiteurs: mariages, diners, 
réceptions et banquets 
161, boul. Provencher 

Saint-Boniface (Manitoba) 


TÉLÉPHONE: 237-3319 


SERVICE COMPLET 
DE DÉMÉNAGEMENT 


256-5869 256-2564 
Personnel tout à fait expérimenté 


AVOCATS- 
NOTAIRES 


TayLoR «+ McCAFFREY 

CHAPMAN * SIGURDSON 

AVOCATS e NOTAIRES 

ALAIN L.J. LAURENCELLE 
L] 

Ligne Directe (204) 988-0304 
9ième étage, 400 avenue St. Mary 
Winnipeg, Manitoba, 
Canada R3C 4K5 
Telephone (204) 949-1312 
Fax (204) 957-0945 


VANCOUVER s« WINNIPEG « FORT FRANCES 


François Avanthay 
LLB 


Avocat et Notaire 
25-185, boulevard Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) 
Tél.: 233-5029 


Aikins, MacAulay 
& Thorvaldson 
Marc M. Monnin 

(957-4662) 
Richard J.F. Chartier 
(957-4681) 
Avocats et Notaires 


À la Caisse populaire de Sainte-Anne 
chaque jeudi de 14 h à 16 h 30. 


Avocat et Notaire 


pièce 201 
CPS R2H 384 
Téléphone 


Léa V. Teillet, 8.4. 448. 


185, boulevard Provencher, 


Saint-Boniface (Manitoba) 


(204) 958-6850 
Télécopieur: (204) 233-5770 


D: Keith Mondésir 
Optométriste 


+ Examen de la vue 
+ Lunettes ajustées 
+ Verres de contact 


201-1555, chemin St-Mary's 
Saint-Vital 


Pour un rendez-vous 
composez le 255-2459 


Dr Denis R. Champagne 


Optométriste 

Sur rendez-vous seulement 

212, avenue E'; di ouest 
224-2254 


2090, avenue Corydon 
889-7408 


MÉTIERS 


RNG SOUND TRACK 


Ë Musique enregistrée 
pour vos soirées 
dansantes 
Contactez 
Marcel Lacroix 
au 253-0581 


La Tour Eiffel * 


Pâtisserie, traiteur 
service en dehors de la ville pour banquets. 


| | s Ouvert du lundi au samedi, 


: fi Banquets, noces, réceptions. 
ÿ. P\ Gâteaux de noces. 


1193, Chemin Pembina Winnipeg (Manitoba) 
474-2070 


Albert Péloquin 


préparation de déclarations d'impôt personnel 
par ordinateur, 10 ans d'expérience 
274-281, chemin Vermillion R2J 3S2 
253-4717 


a 
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BDeunET 


Monument 
Troisième génération 


e TRADITIONNEL 
+ RELIGIEUX 

+ HISTORIQUE ET 
+ CONTEMPORAIN 


G--_°2 
L'ART COMMÉ MORATIF 
PERSONNALISE 


405, av. Bertrand 
233-7864 


«Au service des franco 
manitobains depuis 1910...» 


Service 

de conseiller 
Centre de counselling 

et de croissance 


Service confidentiel 


Nos thérapeutes: 

Gilles Beaudry, Inge Kirchhoff, 

Lyne StPierre et 

Edmond Timmerman 

- Thérapie individuelle, 
couple et familles 

- sessions de groupe 


261, rue DesMeurons 
237-8295 


Nous pouvons oeuvrer à l'inté 
rieur de plans d'assistance aux 
employés. (PAE) 
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COMPTABLES AGRÉÉS 


Associés 
AndréG.Couture,c.a. Gabriel]. Forest, f.c.a. 
Raymond A. Cadieux, c.a. Gérard H.Rodrigue, ca. 


Donald H. Smith, c.a. 


Couture 
Forest 


Cadieux Adjoint principal 


Offrant une gamme complète 
de services professionnels aux 
particuliers etaux entreprises 


Coopers 
& Lybrand 


comptables agréés 
consultants en affaires 


C&L 


2300, édifice Richardson 
1, place Lombard 
Winnipeg (Manitoba) 
R3B 0X6 


Téléphone : (204) 956-0550 
Télécopieur : (204) 944-1020 


Le savoir-faire 
en affaires 


BDO GUENETTE CHAPUT travaille 
avec vous depuis 1960 afin que vous puissiez 
réaliser votre plein potentiel au sein de votre 
entreprise et de votre communauté. Notre vision 
sur le monde garantit une qualité dans nos 
services permettant de mieux préparer, avec 
vous, l'avenir avec confiance. 


UNE 
VISION 
SUR LE 
MONDE... 


+ comptabilité, vérification; 
- fiscalité, TPS, impôts; 

+ informatique; 

+ évaluation d'entreprises; 
+ finance, rentabilité; 

+ insolvabilité; 


BDO 


DUNWOODY 
WARD MALLETTE 
°C EUR 
COMPTABLES AGRÉÉS & 
CONSEILLERS EN GESTION 
WINNIPEG: (204) 233-8593 FAX: (204) 237-0134 


KENORA 
(807) 468-553] 


plans d'affaires; 

analyse du rendement; 
marketing; 

services à la clientèle; 
planification stratégique; 
étude de faisabilité; 


BDo Dunwoody Ward Mallette; 
est la 7e firme d'importance au Canada; 

+ _ possède plus de 120 bureaux à travers 
le Canada; 

+ est présente dans plus de 62 pays 
dans le monde entier. 


BRANDON 
(204) 727-431 


FORT FRANCIS 
(807) 274-9848 


DRYDEN 
(807) 223-5321 


THUNDER BAY 
(807) 623-4444 


SERVICE COMPLET 
D'ASSURANCES 
BALCAEN-VERMETTE 
INC. 


1063, Autumnwood 
AUTOPAC - Tél.: 257-4134 


Adressez-vous à Maurice ou Emile 


FINANCES 


196, rue Goulet 


989-7300 


Ernest Gautron 
gérant 
. AeEration de revenu 
informatisée 


4 Assurances 
A Foresl liée 


«Rassurez-vous chez nous» 


Votre courtier: 
Claude Forest 


160, rue Marion 237-8434 


Agence d'assurance 
Aurèle Desaulniers 
(1987) 


390-B, boulevard Provencher 
Téléphonc: 233-4051 

l’our tout service d'assurance 
Feu + Vie + Maladie 

Assurance voyage - Ferme-RRSP 


* tenue de livre 


TEAM 2020 


__100 % CANADIEN 


Joel Desaulniers 
René Desaulniers AU 


TEVY 
. 
CES ‘fm 


Une bonne soirée 
porte un nom 


UNCLE JERRY"'S CATERING 


Nos spécialités: 
Mariages — Banquets 
Petites et grandes réceptions 
2 salles disponibles 
Venez donc manger chez 
nous, au 200, rue Masson 


Jerry: 237-3527 ou 255-5298 


Services professionnels 
de musique enregistrée 


KARAOKE animé pour votre 
party, club ou soirée sociale 


Jeux de lumières 
Nous répondons à tous vos goûts 


Réjean La Roche 
237-9716 


Ménard 
service d'aliments 


Variété d'aliments froids 
Nos spécialités: 
Funérailles, «sociales», «showers» 


Pierrette Ménard 878-2472 


Le Journal 


Volume 3, n° 21, 
Saint-Boniface (MB) 
du 26 juin au 9 juillet 1992 


Éditorial 


Vraiment 
choquant? 


«N comme un nu- 
diste qui mange des 
nouilles à Naples». 


Cette simple phrase 
a suffl pour qu'une 
école élémentaire de 
Red Deer, en Alberta, 
retire de sa bibliothèque 
un livre de lecture pour 
enfants. Motif: un 
parent trouvait le mot 
«nudiste» choquant . 


Dans la prochaine 
édition, les auteurs du 
livre remplaceront sûre- 
ment «nudiste» par un 
exemple moins cho- 
quant. 


Voici deux sug- 
gestions qui, espérons- 
le, seront plus au goût 
de ce parent soucieux 
de la moralité des 
Jeunes. 


«N comme Ninja 
Turtles qui règlent leurs 
problèmes à coups de 
poings et de pizzas». 


«N comme Nintendo 
qui fait de la guerre un 
Jeu télévisé». 


Laurent GIMENEZ 


Le Journal 
des jeunes 


Bimensuel publié par les 
entreprises Le Journal des 
jeunes avec l'aide du Secrétariat 
d'État, du Bureau de l'éducation 
française (BEF) et de la 
Fédération provinciale des 
comités de parents (FPCP). 


Bureaux: 383, boulevard 
Provencher, Saint-Boniface 
(Manitoba). 


Téléphone: (204) 237-4823. 
Télécopieur: (204) 231-1998 


Adresse postale: Le Journal 
des jeunes, case postale 47007, 
276, rue Marion, Saint-Boniface 
(Manitoba) R2H 3G9. 


Rédaction: Laurent Gimenez 


Graphiste/Dessinateur: 
Gilbert Painchaud 


Jeux: Karine Beaudette 
Production graphique: 
La Liberté pr 
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, Sous peine de 
claires. 


Recyclez ce 
journal Le 


55€ 


Avec plus d'un million d'habitants, Montréal est aujourd'hui la 


ville la plus peuplée du Canada et la deuxième plus grande ville 
francophone du monde après Paris. 


Pour fêter son 350e anniversaire, son maire, Jean Doré, n'a pas 


© Le premier 
Jacques Cartier 
(1491-1557) 


Le célèbre explorateur 
français est le premier 


} européen connu à atteindre 


Montréal, lors de son second 
voyage au Canada (1535). 

On lul doit la première 
description de 

l'fle et de la région. 


@ Le découvreur 


Samuel de Champlain 
(1567-1635) 


Dès 1611, le fondateur de 
Québec réalise que l'Île 
située au milleu du fleuve 
Saint-Laurent est l'endroit 
Idéal pour bâtir une nouvelle 
ville. Il y fait aménager «une 
place Royale prête à bâtir». 


@ Le fondateur 


Paul de Chomedey 
de Maisonneuve 
(1612-1676) 


Le 18 mal 1642, accompagné 
de 48 hommes et cinq 
femmes, ce gentilhomme 
françals fonde Ville-Marie, la 
future Montréal. 


Lul-même sera le premier 
gouverneur de Montréal. 


hésité à débourser 45 millions de dollars pour des célébrations qui 
se dérouleront tout l'été. Voici, en résumé, l'histoire de Montréal. 


pe 


M ontreal en fête! 


Communauté 


des fourrures 


Le site de Montréal a d'abord été 
occupé par des Indiens iroquois qui 
pratiquaient la chasse, la pêche et 
l’agriculture. Situé au carrefour de 
plusieurs grands cours d'eau, il 
servait alors de lieu de rencontre 
annuel aux Indiens qui remontaient 
les Grands Lacs pour échanger 
leurs biens et fourrures. 


Les Européens, d'abord venus 
pour évangéliser les autochtones, 
fondent Montréal en 1642 et en font 
le tremplin de la pénétration 
française en Amérique. 


Pendant que les coureurs des 
bois s'avancent toujours plus à l'ouest à la 
recherche de fourrures, de grands 
explorateurs partis de Montréal s'aventurent 
au sud où ils découvrent la Louisiane, 
fondent La Nouvelle-Orléans, Détroit et 
Chicago. 


Montréal est alors le centre d'un 
gigantesque réseau de traite des fourrures 
qui s'étend sur tout le continent nord- 
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urbaine de 
Montréal 


fleuve 
St-Laurent 


La ville de Montréal est entièrement contenue dans l’île de 
Montréal. Le nom provient du Mont-Royal, une montagne 
d'origine volcanique qui s'élève à une hauteur d'environ 
200 m. La Communauté urbaine de Montréal regroupe 
plusieurs villes qui partagent certains services avec la 
métropole (exemple: la police). Le Grand Montréal 
désigne la 
l'entourent, comme Laval. 


ommunauté et les villes de banlieue qui 


américain, du golfe du Mexique jusqu'aux 
Rocheuses. 


Les lroquois réagissent à cette invasion 
par des guerres continuelles qui freinent le 
développement de Montréal jusqu'à la 
signature d'un traité de paix en 1701. La 
population augmente alors: de 1 000 
habitants à la fin du XVIIe siècle, elle passe à 
5 500 en 1789, et plus de 22 540 en 1825. 


Co La métropole du Canada 


Au cours des années 1800, les patrons de 
la traite de fourrure sont remplacés par de 


A)” 


dynamiques marchands qui vendent et 
achètent toutes sortes de produits. 


Montréal devient un grand centre 
industriel. La population augmente de façon 
vertigineuse et se diversifie, avec l'arrivée 
massive d'immigrants britanniques. Il s'ensuit 
de graves tensions entre les anglophones, 
devenus majoritaires, et les Canadiens 
français. Ces dernier redeviennent 
majoritaires à partir de 1867 grâce à l'arrivée 
des paysans qui quittent leurs campagnes 
pour trouver de l'emploi. 


Montréal continue son ascension au cours 
du XXe siècle. À partir des années 60, sous 
la direction du maire Jean Drapeau, la 
métropole québécoise réalise de grands 
projets, certains d'envergure internationale: 
le métro en 1966, L'Exposition universelle de 
1967, et les Jeux olympiques d'été de 1976. 


Cependant, en 1970, elle perd le titre de 
premier centre économique du Canada au 
profit de sa rivale Toronto, qui tire mieux 
profit de l'expansion vers l'Ouest. 


Montréal reste cependant la ville la plus 
peuplée du Canada (plus d'un million 
d'habitants), et la deuxième plus peuplée 
après Toronto si on compte les banlieues 
(trois millions dans le Grand Montréal). 


EN BREF 
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Allemagne 
Nus sur la plage 


Le maillot de bain divise 
les vacanciers allemands 
sur les plages de la 
Baltique. Alors que les 
anciens Allemands de l'Est 
sont habitués à se baigner 
nus, leurs compatriotes de 
l'Ouest exigent le port obli- 
gatoire du maillot. 


États-Unis/Russie 
Moins d'armes 


Les présidents russe et 
américain se sont une 
nouvelle fois entendus 
pour détruire une grande 
partie de leurs armes 
nucléaires à longue portée. 
Le nombre de missiles 
dans chaque pays passera 
d'environ 12 000 aujour- 
d'hui à moins de 3 500. 


Japon 
Oui à la guerre 


Pour la première fois 
depuis la fin de la Seconde 
À 


Guerre mondiale (1945), le 
Parlement japonais a voté 
une loi autorisant le 
gouvernement à envoyer 
des soldats à l'extérieur du 
pays. 


États-Unis 
Divorce 


en famille 


Un gärçon de 11 ans a 
demandé à un tribunal de 
le séparer de ses parents 
parce qu'ils le traitent mal. 


Madagascar 


Nouveau canard 


Un spécimen de canard 
que l'on croyait disparu 
depuis 22 ans a été 
retrouvé à Madagascar. On 
espère maintenant en 
trouver un deuxième pour 
assurer la reproduction. 


Monde 


Les riches 
plus riches 


Il y a trente ans, le revenu 
moyen des pays riches 
était 20 fois plus élevé que 
celui des pays pauvres. 
Aujourd'hui, il est 60 fois 
plus élevé. 


Japon 
Voiture à eau 


La compagnie japonaise 
Mazda a présenté au 
Sommet de la Terre de Rio 
un prototype de voiture 
fonctionnant à l'hydrogène, 
une source d'énergie tirée 
de l'eau. Problème: cette 
énergie est très chère à 
produire. 


Italie 

Mégot policier 
Les policiers italiens ont 
identifié l'empreinte géné- 
tique du tueur du juge anti- 
Mafia Falcone grâce à la 
salive retrouvée sur des 


mégots de cigarettes près 
du lieu de l'attentat. 


L'actualité dans le\]] O N D k- 


Slovaquie: la tentation de l'indépendance 


TCHECOSLOVAQUIE 
Ostrava 


D'ici le le mois de septembre, 
les deux républiques qui 
forment la Tchécoslovaquie se 
sépareront et deviendront deux 
nouveaux pays indépendants. 


Les dirigeants de la Slovaquie 
et de la Bohême-Moravie 
pensent qu'il vaut mieux se 
séparer en bons amis plutôt que 
de déclencher une guerre civile 
comme en Yougoslavie. 


Les nationalistes slovaques, 
qui ont remporté des élections 
au mois de juin, considèrent 
que leur région est victime de la 
politique économique décidée à 
Prague, la capitale de la 
Tchécoslovaquie. 


En effet, le taux de chômage 
est trois fois plus élevé en 
Slovaquie que dans la 


planète. 


nement dans le tiers monde. 


sible»). 


L'Agenda 21: les 

pays riches s'en- 

gagent à consacrer 

au moins 0,7 % de 

leur richesse nationale 

au développement des pays 
pauvres pour limiter la 
destruction de l'environ- 


Cependant, aucune éché- 
ance n'a été fixée (le texte 
indique seulement: «le 
plus tôt pos- 


Prague B 


Moravie 


La Bohëme-Moravie compte 10,5 millions d'habitants (Tchèques) et la 
Slovaquie 5,5 millions (5 millions de Slovaques et 500 000 Hongrois). 


république tchèque de Bohême- 
Moravie, traditionnellement 
plus riche. 


En plus des Tchèques (64 %) 


Sommet de la Terre: un pas en avant 


Les 178 pays qui ont parti- 
cipé au Sommet de la Terre au 
début du mois de juin à Rio de 
Janeiro ont pris trois grands 
engagements pour protéger la 


Seules la Norvège et la 
France se sont engagées à 
atteindre ce but d'ici l'an 2000. 


Pour sa part, le Japon a 
accepté de dépenser 7,7 
milliards de dollars au cours 
des cinq prochaines années. 


Effet de serre: 
les pays affirment 
leur intention de 
réduire les émis- 

sions de gaz 
carbonique qui entraînent le 
réchauffement de la planète. 


et des Slovaques (31 %), la 
Tchécoslovaquie comprend des 
populations minoritaires hon- 
groises, allemandes, ukrainien- 
nes et polonaises. 


Cependant, aucun chiffre et 
aucune date ne sont fixés. 


Biodiversité: les 
pays s'engagent à 
mieux protéger les 
espèces animales et 

les plantes. 


Les États-Unis sont le seul 
pays à ne pas avoir signé ce 
traité sous prétexte qu'il 
menace des milliers d'emplois 
américains dans le secteur 
des biotechnologies (utili- 
sation des organismes vivants 
à des fins industrielles). 


Certains écologistes ont 
dénoncé les traités signés au 
Sommet de la Terre parce 
qu'ils sont trop vagues et non 
obligatoires. 


D'autres pensent au 
contraire que c'est un premier 
pas encourageant pour la 


protection de l'environnement. . 


SIDA: la menace s'étend 


Selon une étude de l'univer- 
sité américaine de Harvard, 110 
millions d'adultes et 10 millions 
d'enfants pourraient être 
atteints par le virus du SIDA 
d'ici l'an 2000, 


À l'heure actuelle, on estime 
entre 10 et 12 millions le 


nombre de personnes séropo- 
sitives, c'est-à-dire atteintes par 
le virus HIV. Le virus peut 
demeurer «en sommeil: dans le 
corps pendant plus de dix ans 
avant de déclencher la maladie. 


Le nombre de malades du 
SIDA (à ne pas confondre avec 


La carte du SIDA 


(Nombre de personnes infectées par le virus en 1992) 
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* Info quiz 


2) Combien de person- 
nes sont mortes du SIDA 
entre 1981 et 1990? 


Réponse en page 4. 


les séropositifs) est passé de 
382 en 1981 à deux millions en 
1992, dont 500 000 enfants. 

On n'a encore trouvé aucun 
médicament pour guérir cette 
maladie mortelle. 


Quelques grandes 
épidémies 


1347-51: la peste noire 
Morts: 35 millions 
Lieu: Europe 
Cause: le bacille de Yersin 
transmis par la puce et le rat. * 
+ 
1918: la grippe espagnole 
Morts: 21 millions 
Lieu: Europe 
Cause: le virus grippal À 
+ 
Le paludisme (malaria) 
Morts: plusieurs millions 
chaque année. 
Lieu: Afrique et Asie surtout. 
Cause:.un parasite du sang 
transmis par la piqûre du 
moustique anophèle. 


Trois dates clé 


Après la Première 

Guerre mondiale, 
l'empire d'Autriche-Hongrie 
est supprimé et divisé en 
nouveaux pays indépen- 
dants. Parmi eux, la Tché- 
coslovaquie, qui réunit 
Tchèques et Slovaques. 


1948 Les communistes 
prennent le pouvoir 
et éliminent les autres partis 


politiques. 

Les communistes 
1989 sont chassés du 
pouvoir et l'écrivain et 
dissident Vaclav Havel 
devient président de Ia 
république. 


*% Info quiz 


1) Quel célèbre fabricant 

de chaussures canadien 

est d'origine tchèque? 
Réponse en page 4. 


Baltique: 


gare aux gaz 


Baltique 


Le gouvernement russe son- 
ge à organiser une expédition 
pour repérer, et peut-être récu- 
pérer, des milliers de tonnes de 
gaz mortels qui dorment sous la 
mer Baltique depuis 1945. 


À la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, les pays vainqueurs 
Etats-Unis, Grande-Bretagne et 
Union soviétique - se sont 
retrouvés en possession d'une 
énorme quantité de gaz de 
combat non utilisés par l'armée 
allemande. 


Pour s'en débarrasser, ils ont 
tout simplement décidé de les 
jeter à la mer, et les Russes ont 
choisi la Baltique! 


Aujourd'hui, les écologistes 
russes parlent de 200 000 à 
350 000 tonnes de gaz mortels 
qui pourraient «tuer tout ce qui 
vit dans la mer» en cas de fuite 
des conteneurs. 


Les autorités, plus rassu- 
rantes, citent le chiffre de 
50 000 tonnes et affirment que 
les conteneurs sont situés en 
eau profonde et ne pourraient 
donc pas contaminer toute la 
mer en cas de fuite. 


* Info quiz 


3) L'eau de mer recouvre 
quelle surface de la 
planète? 


Réponse en page 4, 


LR etc NES a AN AD A 


EN BREF 


Ontario 
À la soupe! 


Des baigneurs de Niagara 
Falls ont eu la peur de leur 
vie en découvrant dans un 
étang un piranha, proba- 
blement abandonné par 
son ancien propriétaire. 


Canada 


Chômage d'été 


Les étudiants ont de plus 
en plus de mal à trouver un 
emploi d'été. On comptait 
au mois de mai dernier 166 
000 étudiants chômeurs, 
contre 155 000 en 1991 et 
106 000 en 1990. 


Alberta 
Livre interdit 


Un parent a convaincu une 
école élémentaire de Red 
Deer de retirer un livre 
d'alphabet de la bibliothè- 
que. Motif: au chapitre N, 
on trouve la phrase: «un 
nudiste qui mange des 
nouilles à Naples». 


Canada 
Vive le livre! 


Un récent sondage montre 
que les Canadiens lisent 
de plus en plus. Le temps 
que les femmes consa- 
crent chaque semaine en 
moyenne à la lecture est 
passé de 3,3 heures en 
1978 à 5,4 en 1991; et 
pour les hommes de 2,1 
heures à 3,3. 


Québec 
Don du cœur 


Un homme de 42 ans qui a 
reçu une greffe de cœur et 
de poumons a fait don de 
son ancien cœur, en bon 
état, à un cardiaque de 63 
ans. Les deux opérés sont 
devenus d'excellents amis. 


Canada 
Jeunes stressés 


Un sondage effectué 
auprès de jeunes de 11 à 
15 ans révèle que les 
jeunes Canadiens ont 
tendance à être plus 
déprimés et stressés que 
les jeunes de plusieurs 
pays européens. 


Terre-Neuve 
Record de poids 


Selon une étude effectuée 
dans 48 régions de 28 


pays, Terre-Neuve est 
l'endroit où on trouve le 
plus d'obèses dans la 
population. 


Canada 
Tabac féminin 


Le Canada est le seul pays 
occidental dans lequel il y 
a plus de femmes qui 
fument que d'hommes. 


Après des mois de négociations, le gouvernement fédéral et 
les provinces canadiennes ont réussi à se mettre d'accord sur 
presque tous les changements à apporter à la Constitution pour 
satisfaire à la fois le Québec et le reste du pays (voir encadré). 


La dernière grosse question à régler concerne la réforme du 


wi Le casse-tête Sénat 


Sénat qui divise encore les provinces. 


Le Sénat, c’est quoi? 


Le Sénat est l'une des deux 
assemblées qui forment le 
Parlement canadien (l'autre est 
la Chambre des communes). 
Il est composé de 104 à 112 
sénateurs nommés par le 
premier ministre. 


Son rôle consiste à examiner 
les lois votées par les députés à 
la Chambre des communes, et à 
proposer des changements. Pour 
entrer en vigueur, une loi doit 
être adoptée à la fois par la 
Chambre des communes et par 
le Sénat. 


Que veulent les provinces? 


D'un côté, 

les provinces de lOuest: 
Elles se considèrent mal 
représentées au Parlement à 
cause de leur petit nombre 
d'habitants (7,5 millions sur 27). 
Exemple: le Manitoba n'a que 14 
députés et six sénateurs alors 
que le Québec dispose de 75 
députés et 24 sénateurs. 


Pour être mieux représen- 
tées, les quatre provinces de 
l'Ouest demandent donc un 
Sénat «triple E», c'est-à-dire: 
“élu» (comme la Chambre des 
communes), «égal» (même nom- 
bre de sénateurs pour toutes les 
provinces) et «efficace» (avec 
plus de pouvoirs). 


De l’autre côté, 

le Québec et l'Ontario: 

Ces deux provinces qui 
représentent plus de la moitié de 
la population canadienne 
refusent que des provinces moins 
peuplées aient autant de 
pouvoirs qu'elles. 


Deux solutions 

sont actuellement à l'étude pour 
tenter de satisfaire tout le 
monde. 


lère solution: toutes les 
provinces auraient le même 
nombre de sénateurs, mais les 
sénateurs des plus grosses 
provinces auraient plus de votes 
que les autres. 


Le ministre des Affaires 
constitutionnelles, Joe Clark. 


2e solution: les sénateurs ne 
seraient plus répartis par 
province, mais par région. 
Exemple: 20 % des sénateurs 
pour l'Atlantique, 20 % pour le 
Québec, 20 % pour l'Ontario et 
40 % pour l'Ouest. 


Il existe aussi une 3e solution: 
abolir le Sénat, que beaucoup de 
gens trouvent inutile et coûteux. 


| 


Les mousquetaires de l’espace 


Quatre nouveaux astronau- 
tes ont été sélectionnés parmi 
5 330 candidats pour compléter 
l'équipe spatiale canadienne qui 
compte maintenant dix mem- 
bres. 


Ils participeront en principe 
au projet international Free- 
dom, une station spatiale 
permanente qui doit être 
construite d'ici la fin des années 
90 par le Canada, les États- 
Unis, le Japon et l'Europe. 
Chaque astronaute envoyé sur 
Freedom y restera pendant une 
période de six mois. 


Les nouveaux 
astronautes sont: 


Dafydd Williams, 37 ans, 
originaire de Saskatoon, 
chirurgien cardiaque à Toronto. 


Robert Stewart, 37 ans, 

géophysicien originaire de 
Toronto, actuellement ensei- 
gnant à l'Université de Calgary. 
En 1976, il a participé à une 
expédition canadienne dans 
l'Himalaya. 


Canapress Service-Photo 


Julie Payette, 28 ans, 

ingénieure en informatique à 
Montréal. Elle parle cinq langues 
et est également musicienne. 


Chris Hadfield, 32 ans, 

originaire de l'Ontario, 
commandant dans l'armée 
canadienne. 


Le gouvernement de la 
Colomble-Britannique a 
décidé de créer le premier 
parc naturel consacré aux 
grizzlis dans la vallée de 
Khutzeymateen, près de 
Prince Rupert. 


Désormais, il ne sera plus 
possible de couper du bois 
dans ce territoire de 443 km? 
où vivent environ 50 grizzlis. 


Ces ours, dont le poids 
peut atteindre 450 kg, 
figurent sur la iiste des 
espèces menacées de 
disparition. 


* Info quiz 


4) Comment s'appelle la 
astronaute 


première 
canadienne? 


Réponse en page 4. 


Vallée de 
Khutzemateen 


COLOMBIE- 
BRITANNIQUE 
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& Tout le monde 
est d'accord pour: 


4) Reconnaitre le Québec 
comme une société dis- 
tincte en raison de sa 
langue, de sa culture et de 
son système de lois -le 
code civil - différent du 
système anglais. 


2) Permettre aux autoch- 
tones d'avoir leur propre 


gouvernement et leurs 
propres institutions pour 
qu'ils puissent contrôler 
leurs affaires. 


3) Permettre aux Cana- 
diens d'élire les sénateurs 
actuellement nommés par 
le premier ministre du 
Canada. 


La guerre 
du poisson 


Terre-Neuve 


St.-Pierre-et- 
Miquelon (Fr. 


Frontières fixées par 
la cour internationale 


Demandes françaises 


Limite des eaux territoriales 
canadiennes (200 milles) 


Un tribunal international a 
donné raison au Canada dans 
la dispute qui oppose depuis 
des années les pêcheurs 
canadiens de Terre-Neuve à 
leurs collègues français des îles 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 


Désormais, les quelque 6 000 
habitants de Saint-Pierre-et- 
Miquelon auront uniquement le 
droit de pêcher dans la zone 
tracée par le Tribunal interna- 
tional d'arbitrage. Tout le reste 
est réservé aux pêcheurs 
canadiens. 


La nouvelle zone française 
ressemble à un baromètre 
inversé et s'étend sur 200 milles 
nautiques de long et 10,5 milles 
de large. Selon les experts, elle 
ne contient que 9 % des stocks 
de morues de la région. 


La décision du tribunal 
apparaît comme une défaite 
pour les Français qui récla- 
maient une zone cinq fois plus 
grande sous prétexte que ces 
iles leur appartiennent depuis 
plus de 500 ans . En réalité, 
avant 1814, elles ont appartenu 
alternativement à l'Angleterre et 
à la France. 


* Info quiz 


5) 200 milles nautiques 
égalent combien de kilo- 
mètres? 


Réponse en page 4. 


3 


… 


1. Combien de pays ont 
l'anglais comme langue 
officielle? 


Q A. 32 
Q B. 48 
QC. 63 


Le Club äu Journal des jeunes 


Parler pour tout dire 


4. À quel âge l’Américaine 
Helen Keller (aveugle et 
sourde) a-t-elle commencé à 
parler? 

Q A. cinq ans et demi. 

Q B. presque 10 ans 


QC. 15 ans 
2. Combien de pays ont le 
français comme langue 5. Qu'est-ce que l'Espéranto? 
officielle? Q A. une langue construite qui 
Q A. 16 s'inspire des principales langues 
QB. 21 européennes. 
QC. 29 Q B. une langue disparue, parlée 
autrefois en Espagne. 

; : Q C. la langue officielle du plus 
3. Vrai ou faux: on dit que deux : 
personnes parlent la même Petit Pays du monde. 


langue quand au moins 90 % de 


leur vocabulaire est identique. 6. Quels animaux arrivent à 


Essaye de traduire en français moderne ce texte écrit en 
vieux français. (C'est un extrait de La Chanson de Roland 
écrite vers 1 100.) 


Carles li reis, nostre emperere magnes, 


Set anz tuz pleins ad estet en Espaigne: 


Tresqu'en la mer cunquist la tere altaigne. 


Les enquêtes 
de Trouvetout 


Pas de fumée 
sans feu 


Quelle journée bizarre hier... Une chasse 
d'automobiles, puis une panne d'électricité juste au 
moment où je sortais du bureau. Et aujourd'hui 
commence de façon tout aussi intéressante. 


Le téléphone sonne vers 9 h 30, alors que je 
terminais mon café noir. C'est la police qui me demande 
de vérifier l'origine d'un feu sur la West. La police pense 
que c'est l'oeuvre d'un pyromane. 


Heureusement, ce n'est pas loin, parce que ma 
Renault est au garage! Je me rends donc à pied sur le 
site du feu, mais je ne trouve rien de concluant, sinon que 
la maison est complètement détruite. Je rencontre ensuite 
le propriétaire qui demeure chez son frère à deux blocs. 


Il a les traits tirés et doit déménager des boîtes pour 
me laisser entrer. Il me raconte que pendant la panne 
d'électricité, il a sorti une chandelle qu'il a posée dans le 
salon, sur le meuble de télévision. Après avoir regardé la 
tété quelque temps, tombant de sommeil , il est allé se 
coucher. 


Quelques heures plus tard, il s'est fait réveillé par la 
sonnerie de son détecteur de feu. Il raconte qu'il a 
seulement eu le temps de sauver ses albums-photos et 
son magnétoscope. 


Je soupçonne que le propriétaire a mis le feu à sa 
propre maison pour toucher l'assurance. 


Sais-tu pourquoi? 


m: 
at Remplissez ce bulletin et 
Adresse: envoyez-le, accompagné 
de votre chèque, mandat 
ou bon de commande, à: 
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communiquer avec les 
humains grâce à un langage 
qu'on leur a appris? 

QA. chiens 

QB. chimpanzés 

QC. dauphins 


7. Tous ces mots veulent dire 
bonjour. Peux-tu trouver dans 
quelle langue en t'aidant de la 
liste ci-dessous? 


Italien, allemand, hindi, hongrois, 
anglais, vietnamien, polonais, 
espagnol. 


a) Guten Tag 
b) Namaskar 
c) Buongiomo 
d) Chào ahn 
e) Hello 

f) Jonapot 

g) Dzien dobryl 


h) Buenos dias 


8. Deux des pays suivants ont 


trois langues officielles. 
Lesquels? 

Q A. Suisse Q C. Kenya 

Q B. Belgique QD. Inde 


Génie 
géographe 
Où trouve-t-on les 
endroits sulvants? 
À. la statue de la Liberté 
2. le mont Everest 
3. l'Arc de Triomphe 
4, les plaines d'Abraham 
5. le rocher Percé 
6. l'Empire State Building 
7. Disneyland 
8. Disneyworid 
9. le mont Royal 
20. la tour de Pise 
ZL. le musée du Louvre 


* Info quiz 


L'info quiz est une sorte de Génies 
en herbe de l'actualité, mais 
l'ordinateur remplace le présentateur. 


r 
L 

1 

L 

1 

1 

L 

1 

1 

1 Une disquette interactive (type MS- 
1 DOS) est disponible avec chaque 
1 édition du Journal des jeunes. 

: Son coût: 8 $ pour une disquette. Si 
y Vous n'avez pas d'ordinateur, vous 
1 

1 

l 

1 

L 

1 

1 


pouvez recevoir les questions sur 
des fiches cartonnées. 


L'info quiz paraît 15 fois dans l'année 
(du 27 sept. 1991 au 8 mai 1992). 


IMPORTANT: les tarifs n'incluent pas 
l'abonnement au Journal des jeunes. 


Germanique 


Le langage, c'est une affaire de famille! 11 y a des langues cousines 
comme le français et l'anglais (d'origine Indo-européenne). On appelle 
aussi «langues soeurs» celles qui ont les mêmes racines. Tel 
qu'illustré, la langue romane (ou le latin) et la langue germanique ont 
donné naissance à plusieurs descendants. Essaye de trouver dans la 
liste qui suit quelles langues sont soeurs et inscris-les dans les 
branches: a//emand, suédois, espagnol, catalan, norvégien, français, 
danois, italien, islandais, anglais, portugais, néerlandais / afrikaans, 
roumain. 


Restez cool! 
Et attention aux coups de soleil sur les plages cet été! 


On veut vous retrouver en pleine forme au mois de 
septembre. 


Bonne vacances! 
L'équipe du Journal des jeunes 


Réponses 


Langues: 1-B; 2-C; 3-faux 

(80 %); 4-B; 5-A; 6-B et C; 7- 
a:allemand, b:hindi, c:italien, 
d'vietnamien, e:anglais, f:hon- 
grois, g:polonais; h: espagnol; 
8-A et B. 

Branches: Du latin: français, 
italien, espagnol, portugais, 
roumain et catalan. De la langue 
germanique: néerlandais / 
afrikaans, allemand, danois, 
islandais, anglais, suédois et 
norvégien. 

Traduction: Charles le roi, 
notre empereur, le Grand, est 
resté sept ans tout pleins en 
Espagne: il a conquis jusqu'à la 


mer la terre haute. 


Génie géographe: 1-New York; 
2-sur la frontière Népal-Tibet; 
3-Paris; 4-Québec; 5-la 
péninsule de Gaspé (Québec); 
6-New York; 7-Californie; 8- 
Floride; 9-Montréal; 10-ltalie; 
11-Paris. 

Pas de fumée sans feu 
Comment le propriétaire a-t-il pu 
sauver son magnétoscope alors 
que le feu a commencé sur le 
meuble de télévision, là où était 
placée la chandelle?. De plus, 
les boîtes chez son frère 
montrent qu'il planifiait son 
déménagement. 


Remplissez ce 
bulletin et envoyez- 
le, accompagné de 
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LE DEVOIR 


Montréal 


samedi 13 juin 1992 


9 ÉTAIT plus simple au temps du Canada français. Du 
( début du siècle jusqu'aux abords de la Révolution 
tranquille, nous étions soudés, parents, amis de coeur. 
Les batailles des uns étaient proches de la conscience 
des autres, « l'unité nationale » avait une langue, le français, et 
sa survivance était l'objectif commun. Puis le temps s'est 
accéléré, les rythmes se sont diversifiés, les intérêts se sont 
contredits, et nous sommes entrés en tension. Nous n'en sommes 
jamais ressortis. Les mots se sont fragmentés, on n'y reviendra 
ee On dit le Québec français, on dit les communautés 
rancophones du Canada, on dit la communauté acadienne. 
Tout au long, LE DEVOIR est resté proche de cette vie 
française, mais il n'a pu tout suivre. En publiant aujourd'hui 
cette édition spéciale, nous avons voulu combler les espaces. 
Donner aux lecteurs québécois une heure un peu plus juste que 
celle du vieux cadran où ils se reportent encore trop souvent. 
Renouer avec les lecteurs du Canada qui s'interrogent sur le 
message du Québec et qui ( à cause de la dégradation du service 
de Postes Canada ! ) ne sauraient compter au jour le jour sur un 
quotidien qu’ uvaient autrefois fréquenter partout au pays. 
Nous savons pr 4 l'Association de la presse francophone de 


incontournable 


Ce cahier spécial sur la francophonie canadienne sera également encarté dans les hebdomadaires régionaux suivants : La Boîte à 
nouvelles (Iroquois Falls), Le Voyageur (Sudbury), Le Rempart (Windsor), Le goût de vivre (Penetanguishene), Le Nord de Hearst 
(earst), Le Nord de Kapuskasing (Kapuskasing), Édition Prescott-Russell (Rockland), Express d'Orléans (Orléans), Le reflet 
d'Embrun (Embrun), Journal de Cornwall (Cornwall), Agricom (Clarence Creek), Le Soleil de Colombie (Vancouver), Le Franco 


FRANCOPHONIE 
. CANADIENNE 


cette aventure commune, qui pourrait avoir des lendemains. 


Il le faudrait, car on verra que tout est loin d'être lumineux 
entre nous. L'un des thèmes principaux de ce cahier, l'évolution 
de la relation entre le Québec et les francophones acadiens et 
canadiens, s'enchevêtre dans le dossier constitutionnel et 
souvent se perd. L'intérêt commun semble devenu, pour 
l'essentiel, institutionnel. Les leaders de la francophonie suivent 
à la trace les moindres et nombreuses circonvolutions du 
gouvernement québécois sur la future « clause de dualité 
linguistique ». Le ministre québécois des Affaires 
intergouvernementales, M. Gil Rémillard, fait de l'exégèse de 
vieux textes pour habiller une politique toute nue, et qui se voit 
aussi à l'oeil nu : dans la réflexion constitutionnelle du Québec, 
les francophones des autres provinces ont rencontré autant de 
méfiance que d’indifférence dans celle du Canada. Le juridisme 
est devenu notre langue de bois ; nous nous parlons, au fond, par 
jugements passés, présents, futurs et appréhendés. 


Et la vie, et l'amitié ? Ce n’est pas non plus dans les thèses 
passéistes du Parti québécois sur la diaspora qu'on la 
retrouvera, gratuite comme elle devrait l'être. Il nous manque 


De 
med 
ho 
ee 3 
e 


L ssentiel 


2 


encore, à nous tous, une idée de la francophonie qui se définisse 
hors des calculs collectifs. Par quels réseaux nourrir l'éducation 
française, quand les provinces qui violent leurs engagements 
dans l'espoir d'épuiser les francophones, auront fini par lâcher ? 
Par quelle forme de coopération continue aurons-nous accès 
aux créations des uns et des autres ? Comment saurons-nous, 
tout simplement, ce qu'il advient des uns et des autres ? 


L'ancien paternalisme, entre le Québec et le Canada français, 
avait au moins quelque chaleur. Il s'agira de la recréer dans 
l'égalité, une fois les hostilités politiques terminées, et aussi bien 
se dire dès maintenant qu'il vaudrait mieux ne pas trop compter 
sur les gouvernements. Îls ont pris trop de place dans 
« l'organisation » de la francophonie, et ont massacré la 
communication. Ce n'est pas dans le réseau politique 
qu'apparaîtront les mouvements d'avenir, ni qu'on saura déceler 
la nouvelle figure de la francophonie, multiple à Vancouver 
comme à Toronto, comme à Montréal, comme à Moncton. 


LE DEVOIR ose croire qu'on en trouvera quelques fils 
conducteurs ici, et vous engage à les suivre. 


— Lise Bissonnette 
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Pour le respect de la dualité linguistique 


Yves Lusignan 


N NOUS ÉCOUTE beau- 
«{ O coup plus aujourd'hui 

qu'on ne le faisait il y a 
six mois ». 

Même s’il ne veut pas vendre la 
peau de l'ours avant de l'avoir tué, 
le président de la Fédération des 
communautés francophones et aca- 
dienne du Canada (FCFA), M. Ray- 
mond Bisson, pense que les mino- 
rités francophones sortiront ga- 
gnantes, à long terme, de l'épopée 
constitutionnelle, si tous les gouver- 
nements s'engagent à favoriser l’é- 
panouissement et le développe- 
ment de la minorité linguistique. 


C'est que les communautés fran- 
cophones reviennent de loin dans le 
présent débat. Mis de côté dès le 
départ de la «ronde Canada» par 
un gouvernement fédéral toujours 
soucieux de ne pas faire de vagues 
linguistiques, éclipsés un temps par 
le départ-canon des leaders auto- 
chtones qui monopolisaient le dé- 
bat national par des actions specta- 
culaires, obligés de se battre avec 
le bureau du ministre des Affaires 
constitutionnelles, Joe Clark, pour 
avoir le droit de participer en fé- 


vrier à la conférence de Toronto | 


portant sur la clause de la société 
distincte et la dualité linguistique, 
les francophones ont quand même 
réussi à ce jour à s'inscrire, sans 
coup d'éclat, dans le débat constitu- 
tionnel. 


Finalement, c'est sans tambour 
ni trompette qu'ils ont tiré leur 
épingle du jeu constitutionnel lors 
de la rencontre multilatérale de 
Toronto à la fin du mois de mai, 
pue les provinces, sauf le Qué- 

c, ont accepté de nouveau que la 
charte soit interprété de façon à as- 
surer le développement et l’épa- 
nouissement des minorités linguis- 
tiques. Il faut dire que la FCFA pri- 
vilégie depuis longtemps le lob- 
bying politique, plutôt que la con- 
frontation ouverte. Pour reprendre 
la formule d’un leader francophone 
de l'Ouest : « Les autochtones sont 
dans les médias, nous, on est dans 
les corridors ». 


beaucoup plus de respect de la part 


de tous les gouvernements, même | 


si on se sent à l'écart au gouver- 
nement fédéral», estime aujour- 
d’hui le président de la FCFA. Car 
M. Bisson ne cache pas que le gou- 
vernement fédéral n'a pas fait de 
cadeau aux francophones dans le 
cadre du processus constitutionnel. 

Même dans ses pires cauche- 
mars, le président de la FCFA, n’a 
jamais imaginé devoir voyager au- 
tant d'un bout à l’autre du pays 
pour vendre la dualité linguistique. 
Au moment de réaliser cette entre- 
vue pour LE DEVOIR il y a un 
mois, celui qui préside aux desti- 
nées de la Fédération depuis le 
mois de juin 1991 venait de se taper 
en quelques jours 7500 kilomètres 
en avion d'un bout à l'autre du pays. 

« Jusqu'à maintenant nous avons 
rencontré les premiers ministres 
de neuf provinces, et il ne nous 
reste qu'une seule province à ren- 
contrer .….. l'Alberta ! ». On attend 
encore un rendez-vous avec Don 
Getty, comme on attend que le bu- 
reau du premier ministre Brian 
Muilroney donne suite à une de- 
mande similaire qui date... du 16 
mars, Mais les rencontrer pour leur 
dire quoi au juste ? « Pour leur par- 
ler de nos revendications et de 
l'état des communautés francopho- 
nes de l'extérieur du Québec », ex- 


plique M. Bisson. 

Si le président de la FCFA con- 
naît maintenant tous les aéroports 
des capitales provinciales, c’est 
bien parce que le gouvernement fé- 


déral a refusé de vendre le concept | 


de la dualité linguistique aux pro- 
vinces et a cédé cette responsabi- 
lité à une association sans but lu- 
cratif. « Il n’y a pas eu énormément 
d'intervenants à l'extérieur de nos 
communautés qui sont venus nous 
donner le coup de main dont on 


avait besoin », déplore avec une | 
pointe d’amertume M. Bisson, | 


« surtout au niveau du gouverne- 
ment fédéral », prend-il le soin d’a- 
jouter. 


Mais comme il y a deux côtés à 
une médaille, M. Bisson constate 
que ces rencontres servent à tout le 
moins à éduquer les premiers mi- 


nistres à la réalité francophone. | 
« Quand je leur dis que nous repré- | 


sentons un million de personnes, ils 


sont tout à fait surpris » assure M. 


Bisson. 
« Il y a des premiers ministres 


qui ont rencontré pour la première | 


fois des représentants de leur com- 


munauté francophone dans leur | 
province parce que la Fédération | 
avait servi d'instrument dans l'or- | 
ganisation d’une rencontre. Quand | 


je suis allé à Vancouver, c'était une 
rencontre historique » Pourquoi ? 
« Parce que la communauté fran- 
cophone de la Colombie-Britan- 
nique ne se souvenait pas d’avoir 
rencontré un premier ministre ! ». 


Officiellement, une majorité de 
provinces sont tout à fait d'accord 
pour que les gouvernements aient 
l'obligation constitutionnelle de 
voir à l'épanouissement et au dé- 
veloppement des communautés mi- 
noritaires de langue française et 
anglaise au Canada, comme le sug- 
gère le rapport Beaudoin-Dobbie. 
Mais la partie est loin d'être ga- 
gnée et Ça, M. Bisson en est tout à 


fait conscient. C'est que le Québec | 


préfère pour l'instant s’en tenir à la 


formulation de l'entente du lac | 


Meech, qui donnait aux provinces 


l'unique responsabilité de « proté- | 
| ger» les minorités de langue offi- 
« On a beaucoup plus d’appuis et | 


cielle. 
Mais la grande hantise des com- 
munautés francophones, c'est de 


servir de monnaie d'échange. Le | 


reste du pays veut tellement que le 
Québec soit réintégré dans le giron 
constitutionnel, explique M. Bisson, 
que les provinces pourraient bien 
être tentées de céder aux exigen- 
ces du Québec en ce qui concerne 
la dualité linguistique. Voilà pour- 
quoi les francophones canadiens 
veulent faire partie de la déléga- 
tion canadienne, lorsque les pre- 
miers ministres se réuniront pour 
conclure un nouveau pacte consti- 
tutionnel. « Si on n’est pas dans la 
délégation canadienne, le gouver- 
nement fédéral nous aura donné un 
message et nous en aurons un, en 
retour, à donner au fédéral», me- 
nace M. Bisson. 

Il souhaite même que les provin- 
ces s'assurent d’une représentation 
francophone au sein de leur délé- 
gation et que les premiers minis- 
tres parlent également au nom des 
francophones de leur province lors 
des discussions constitutionnelles. 

« Ce qui est sûr et certain, ajoute 
M. Bisson, c'est que dans le débat 
constitutionnel et en ce qui con- 
cerne le débat linguistique, on ira 
jusqu'au bout ». Et aller jusqu'au 
bout, cela veut aussi dire que la 
FCFA ne gardera pas les bras croi- 
sés s’il y a un référendum national 


Raymond Bisson, président de la Fédération des communautés 
francophones et acadienne du Canada. 


La grande hantise des communautés francophones, 
c’est de servir de monnaie d'échange. Le reste du 
pays veut tellement que le Québec soit réintégré 
dans le giron constitutionnel que les provinces 
pourraient bien être tentées de céder aux exigences 
du Québec en ce qui concerne la dualité linguistique. 
Voilà pourquoi les francophones canadiens veulent 
faire partie de la délégation canadienne, lorsque les 
premiers ministres se réuniront pour conclure un 
nouveau pacte constitutionnel. 


et qu'elle fera campagne pour sen- | 
sibiliser les Canadiens à la réalité | 
francophone. Pour ce qui de parti- | 
ciper à un éventuel référendum | 
québécois, M. Bisson est plus ar- | 
dent dans ses propos. « On ne dit | 
pas non à une intervention dans le | 
débat du Québec, tout simplement 
parce que nous sommes Canadiens | 
et que l'avenir de nos communau- 
tés est rattaché à l'évolution à la 
société québécoise ». 

On a toutefois compris avec le 
temps que les intérêts politiques du 
Québec peuvent diverger d'avec les 
intérêts des francophones cana- 
diens. « C'est évident qu'on vit des 
réalités politiques différentes. Ma 
réalité au Manitoba comme 
Franco-Manitobain ce n'est pas la 
même que pour celui qui vit dans la 
ville de Québec ». Mais, ajoute M. 
Bisson, « Cela ne veut pas dire 
qu'on ne peut pas coexister, qu'on 
ne peut pas établir des partena- 
riats, qu'on ne peut pas collaborer 
avec le Québec ». 


Que le Québec intervienne selon 
ses propres intérêts, «en autant 
que ce ne soit pas toujours à l'en- 
contre de nos intérêts », M. Bisson 
laisse entendre que cela ne fait pas 
problème, en autant que les règles 
du jeu soient claires pour tout le 


| monde. Ainsi lors de sa récente 


tournée dans l'Ouest canadien, Ro- 
bert Bourassa a invité le président 
de la FCFA à lui faire part de ses 
inquiétudes si le Québec posait des 
gestes allant à l'encontre des aspi- 
rations des communautés franco- 
phones au pays. Une invitation qui, 
selon M. Bisson, « démontre une 
certaine maturité ». 


Les défis 
de la francophonie 
canadienne 


LA FCFA n'investit pas du temps 


cation et la culture, qui ont été de 
tout temps les deux chevaux de ba- 
taille des communautés francopho- 
nes, M. Bisson croit que les fran- 
cophones doivent prendre leur 
place dans tous les secteurs de la 


| société. 


Dans son projet de société inti- 
tulé « Dessein 2000 », la FCFA af- 
firme la volonté des francophones 
de contrôler et de prendre en 
charge leur avenir dans les domai- 


| nes politique, économique, culturel, 


institutionnel et des communica- 


| tions. 


Dans le domaine politique, les 


| communautés francophones de- 


vraient être impliquées à tous les 


| niveaux, tant au fédéral et au pro- 
| vincial, qu'aux niveaux municipal 
| et scolaire. « Ça ne veut pas néces- 
| sairement dire qu’il faut des élus 
| francophones. Mais il faut exercer 


de l'influence sur les gens qui sont 


| élus», précise M. Bisson. 


L'économie devrait aussi pren- 


| dre une plus grande place dans les 


préoccupations des communautés 
francophones. Sauf en Acadie, il 
n'existe pas une conscience éco- 
nomique au sein des communautés 


| francophones. « Je pense qu’on est 


mûr pour cela. C'est pour Ça qu’on 
est en train de penser à un sommet 


| économique pour les francopho- 
| neS». M. Bisson rêve même 
| miracle économique à la sauce 


un 


beauceronne dans les communau- 


| tés francophones : « On doit de- 
| venir une force économique ». 


L'intégration des immigrants 
francophones est aussi un défi qui 
attend la francophonie canadienne. 
La Fédération a déjà lancé un ap- 


| pel aux communautés francopho- 
| nes pour qu’elles s'engagent sans 


plus tarder dans un processus d’ou- 


| verture à leur endroit. « Dans cer- 


taines communautés, les nouveaux 


| arrivés ne s'intègrent pas à la com- 
| munauté francophone. Ils vont s’in- 


tégrer à la communauté anglo- 
phone », constate le président de la 


| Fédération. 


M. Bisson déplore que les com- 
munautés francophones n'aient pas 
toujours facilité cette intégration. 
« Il y a plusieurs nouveaux arrivés 
qui ont de la difficulté à s'intégrer à 
l'intérieur de la communauté ca- 
nadienne-française ». Dans les as- 
semblées annuelles des associa- 


| tions francophones, on ne voit en 


effet pas beaucoup de francopho- 
nes d'origine européenne ou afri- 
caine. « Je pense qu'on doit exercer 
une plus grande ouverture de ce 
côté-là ... mieux vaut que ces gens- 
là s'identifient à la communauté 
francophone s'ils demeurent en mi- 
lieu minoritaire. » 

M. Bisson a beau penser à l'ave- 
nir, il s'inquiète quand même de la 


| montée en flèche du Reform Party 


et du Confederation of Regions 
(CoR) au Nouveau-Brunswick, qui 
pourraient faire perdre aux fran- 
cophones canadiens les acquis des 
20 dernières années. « On devrait 


| s'inquiéter de tout parti politique 


qui veut travailler à l'encontre de 
nos aspirations ». 

Et l'élection plus que probable de 
députés du Reform Party et du 
Bloc québécois lors des prochaines 


| élections fédérales, surtout si ces 


deux partis détiennent la balance 


| du pouvoir et font une alliance stra- 


| tégique, est une pers 


et de l'énergie uniquement en fonc- | 


tion du débat constitutionnel, On 
pense aussi à l'avenir, Après l'édu- 


| 


ctive qui ef- 
fraie M. Bisson. « Îls ont quand 
même un objectif en vue : c'est une 
seule langue pour leurs citoyens. Il 
se trouve que ce n'est pas la même 
langue ». 
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Que veut dire venir de Moncton ? 
Que veut dire venir de nulle part ? 


Michel Cormier 


dien Gerald LeBlanc saisis- 

sent dans toute son ironie, 
son incertitude, sa fragilité la ques- 
tion de l'appartenance et de l’iden- 
tité des minorités francophones du 
Canada. 

Qu'est-ce que ça veut dire être 
Canadien-Français, Acadien, 
Franco-Ontarien au moment ou le 
Québec est à nouveau tenté par l’a- 
venture de la souveraineté ? 
Qu'est-ce que ça implique de se 
dire francophone dans un monde 
qui se déplie à vue d'oeil et qui in- 
vite à une mega-identité culturelle 
globale, définie, en grande partie, 
dans les studios américains? Tels 
sont les grands défis qui se posent 
aux francophones minoritaires au- 
jourd'hui. 

Le maintien de l'identité a été, 
depuis des générations, un combat 
quotidien, qui se livre dans les com- 
munautés, dans les cours d'écoles 
comme à la maison, avec, toujours, 
l'oeil rivé sur le sablier de l’assimi- 
lation. La présence du Québec dans 
le Canada a fourni, et fournit tou- 
jours pour l'instant, aux minorités 
francophones un poids démographi- 
que et un support psychologique 
importants. 


C ES PAROLES du poète aca- 


LA RADIO ET LA TÉLÉVISION DE RADIO 


Mais la perspective de tomber à 
5 % de la population canadienne ad- 
venant la souveraineté du Québec 
amène les francophones à se dé- 
finir non plus en fonction du Qué- 
bec, mais en fonction de leurs spé- 
cificités particulières, qu’ils soient 
de l’Acadie, de l'Ontario ou de 
l'Ouest. Le moment charnière est 
survenu l'an dernier, lorsque la Fé- 
dération des francophones hors- 
Québec a changé de nom pour la 


Fédération des communautés fran- | 


cophones et acadiennes du Canada. 


| «Le fait de ne plus nous définir | 
| négativement, c'est-à-dire comme 


des non-Québécois, marque un vi- 
rage symbolique et psychologique 
important, dit Marc Godbout, le di- 
recteur-général de la FCFAC; nous 
sommes en mesure d'établir une 
relation plus saine avec le Québec, 


mais également de nous préparer à | 


affronter l'avenir dans un Canada 
sans le Québec, avec tout ce que 
cela comporte d'incertitudes. » 

Il s’agit donc d'affirmer, de re- 
connaître l'existence de commu- 
nautés francophones distinctes. Ce 


sont des spécificités que l'on recon- | 


naît immédiatement à la langue. 
Depuis le début de l'aventure fran- 
çaise en Amérique, la sonorité de la 
langue s’est en effet transformée, 
s'est moulée à même les contours 
du paysage, engendrant la douceur 


rythmique du parler acadien, l’ac- 
cent rocailleux du nord ontarien, 
les harmonies éoliennes du fransas- 
kois, en passant par le franc-parler 
de la rue montréalaise. 
Aujourd’hui, ces parlers reflètent 
des réalités, voire des identités dif- 
férentes, qui appellent à des stra- 
tégies d'affirmation différentes. Le 
Québec est le seul pour qui l'idée 
d’un territoire souverain est encore 
une option. Ailleurs, les minorités 


doivent décider entre un repli sur | 


le ghetto, avec tout ce que cela im- 
plique de limitations, et une adap- 
tation à la réalité nord-américaine, 
avec tout ce que cela comporte de 
risques. 

Mais même le repli sur le ghetto 
francophone s'offre de moins en 
moins comme stratégie de survie 
de l'identité. Les communautés 


francophones isolées, hermétiques, | 


avec leur majorité démographique 
et leurs institutions distinctes, font 
de moins en moins partie de la réa- 
lité. L'identité francophone, qui 
s'est d'abord exprimée dans l'idée 
d'une nation canadienne-française, 
trouve ainsi davantage son sens au- 
jourd’hui dans l'étpérience indivi- 
duelle. 4 : 

« Un Acadien de Saint-Jean, ville 
unilingue anglophone du Sud du 


Nouveau-Brunswick, est très dif- | 


férent d'un Acadien de Caraquet, 


qui vit dans un environnement to- 
talement francophone, dit Euclide 
Chiasson, le directeur de la revue 
culturelle et politique Vent d’'Est. 
« Ils sont tous deux Acadiens, mais 
leur identité francophone s'’ex- 
prime dans des contextes très dif- 
férents ». 


clide Chiasson, la stratégie des 
francophones a été de vouloir assu- 
rer leur survie en maîtrisant un ter- 
ritoire donné. Dans les années 1970, 
au Nouveau-Brunswick, cela a 
donné lieu à l'émergeance du Parti 
Acadien et à son projet d’une pro- 
vince acadienne. Euclide Chiasson 


était le président fondateur du | 


Parti Acadien, quoiqu'il n’ait ja- 
mais cru en son projet autono- 
miste. 

« C'était une solution d’arpen- 
teur, précise Euclide Chiasson. Un 
territoire est loin d'assurer la sur- 
vie d’une culture. La meilleure 
de pe pour maintenir notre 
identité est d'occuper des espaces, 
économiques, culturels, de s’impli- 
quer dans toutes sortes de champs 
d'activité ». 

Un sondage mené récemment 
par la Fédération des jeunes Ca- 
nadiens-Français révèle d’ailleurs 


| que les jeunes francophones s'iden- | 
tifient de moins en moins à leur | 
| ince d’' iui Û € | 
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d’entre eux s'identifient comme bi- 
lingues. 20 %, se définissent comme 
Acadien, Franco-Manitobain, etc. 
Moins de 5%, se disent francopho- 
nes. 

Que le tiers de ces jeunes définis- 
sent leur identité à partir d’une ca- 


à | tégorie linguistique, le bilinguisme, 
Pendant longtemps, ajoute Eu- | 


peut-être interprété comme un au- 
tre signe d’assimilation. Mais cela 


| reflète aussi la réalité quotidienne 


de bien des francophones, qui na- 
viguent entre plusieurs univers lin- 
guistiques. Du français à la maison, 
à l'anglais dans la rue ou au travail. 
L'identité se définit moins aujour- 
d'hui en fonction du lieu qu'on ha- 
bite que par un engagement à vivre 
cette identité peu importe ou l’on se 
trouve. 

Comme bien des francophones 
de la région de la capitale fédérale, 
je vis dans un milieu majoritaire- 
ment francophone, l'Outaouais qué- 
bécois, mais je travaille dans un 
milieu anglophone à Ottawa. Quo- 
ditiennement, je passe d’un milieu 
social majoritairement franco- 
phone à un milieu de travail tota- 
lement anglophone. La question de 
l'identité pour moi ne tient plus seu- 
lement à mes origines acadiennes. 
En vivant au Québec, je partage la 
mentalité majoritaire francophone, 
mais en traversant la frontière on- 
tarienne, je redeviens minoritaire, 


ment dans l'expérience d'acheter 
un timbre dans les bureaux de pos- 
tes d'Ottawa. 

Les francophones d'Amérique ne 
sont pas les seuls à s'interroger sur 
leur avenir dans un monde dominé 
de plus en plus par la culture anglo- 
phone. Un intellectuel catalan in- 
terviewé récemment sur la ques- 
tion européenne disait que la clé de 
la survie, pour les cultures minori- 
taires, est de s'inventer plusieurs 
niveaux d'identité. À l'identité fon- 
damentale d’origine, celle qui nous 
définit tous, on peut ainsi super- 
poser une capacité de communi- 
quer au niveau de la culture popu- 
laire anglophone qui s'impose au- 
jourd'hui comme dénominateur 
commun, et enfin se donner une 
conscience planétaire sur des ques- 
tions comme l'environnement. On 
évite ainsi, disait-il, le choix entre 
un retranchement dans un natio- 
nalisme étroit, qui n’a plus sa place, 
et l’aculturation. 

C'est une stratégie qui demeure 
pleine d'incertitude, mais c'est 
peut-être la seule qui puisse nous 
permettre de concilier notre double 
identité francophone et nord-amé- 
ricaine,. 
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CÉdhier spécial? FRANCOPHONIE CANADIENNE 


Le « virage » économique acadien 


Marc Poirier 


EPUIS une trentaine d’an- 
D nées, les Acadiens du Nou- 
veau-Brunswick se font sur- 
tout connaître en raison de leurs 
succès au niveau social et politique. 

Parallèlement à toutes ces luttes 
et à tous ces succès se dessinait 
une petite « révolution » presque 
« tranquille » tellement elle n’a pas 
fait de bruit : l'essor économique 
acadien. Et c'est dans ce secteur 
que les Acadiens du Nouveau- 
Brunswick risquent de faire le plus 
de bruit dans les années à venir, 
quitte à dépasser peut-être les re- 
vendications sociales et politiques. 

L'un des plus bel exemple de ce 
« virage » économique acadien est 
la venue, il y a quelques années, du 
constitutionnaliste Michel Basta- 
rache à la tête du Groupe Assomp- 
tion, une compagnie d'assurance et 
société financière forte de 325 mil- 
lions $ d’actif. Co-auteur du rapport 
Poirier-Bastarache, au début des 
années 80, qui proposait une dualité 
tellement poussée de la fonction 
publique néo-brunswickoise que le 
document a été rapidement mis sur 
les tablettes, le PDG de l’Assomp- 
tion a donné un clan dynamique à 
cette société. 

Présente dans toutes les régions 
acadiennes des Maritimes et cer- 
taines régions du Québec, Assomp- 
tion Vie veut s'étendre dans tout le 
Québec et l’est de l'Ontario. Elle 
entend aussi percer le marché an- 
glo hone des Maritimes et même 
es États-Unis où elle a fait l’acqui- 
sition d'une compagnie d’assu- 
rance-vie, la Mountain States Life 


LE 


La Fédération des 
caisses populaires 
acadiennes, grâce à ses 
87 caisses et plus de 
200 000 membres, vient 
d’atteindre le milliard $ 
en actif cette année et 


constitue la principale 
force économique de la 


région. 


Insurance Company, qui a son 
siège social au Nouveau-Mexique 
et est présente dans 13 États amé- 
ricains. 

L'autre grande force écono- 
mique des Acadiens est la Fédéra- 
tion des caisses populaires acadien- 
nes qui, grâce à ces 87 caisses et 
plus de 200 000 membres, vient d’at- 
teindre le milliard $ en actif cette 
annéé. 

Mais l'essor économique acadien 
c'est aussi (et surtout) la multitude 
de petites et moyennes entreprises 
qui ont vu le jour depuis les derniè- 
res années. Aucune étude en a dé- 
terminé le nombre jusqu'à main- 
tenant, mais on est unanime pour 
dire que les Acadiens égalent et dé- 
passent même l'entrepreneurship 
des anglophones de la province. 

« Au Nouveau-Brunswick, les 
membres dynamiques au niveau 
économique, ce sont les jeunes en- 
trepreneurs francophones », clame 
fièrement le ministre du Dévelop- 


FESTIVAL D'ÉTÉ 
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économique moderne. 


pement économique et du Tou- 
risme, Denis Losier, lui-même Aca- 
dien qui a déjà occupé les fonctions 
de directeur général de la Société 
des Acadiens et des Acadiennes du 
Nouveau-Brunswick. 

Dans la Péninsule acadienne, 
dans le Nord-Est de la province, ce 


| dynamisme s’est réalisé dans le 


secteur des pêches. Les usines de 
transformation, autrefois contrô- 
lées par des intérêts étrangers et 
anglophones, sont devenus, dans les 
années 80, propriétés d'Acadiens 
uniquement. 

C'est également dans la Pénin- 
sule acadienne qu'est venue l'initia- 
tive de l'organisation de sommets 
économiques partout dans la pro- 


ut 


N° 


vince. Le sommet de la Péninsule a 
eu lieu ce printemps, et malgré la 
décision du gouvernement provin- 
cial d'ignorer l'aspect social, celui- 
ci a néanmoins donné son accord à 
plusieurs des recommandations à 
caractère économique. 

Comment expliquer cette « ré- 
volution économique » ? Le minis- 
tre Losier l’attribue à l’Université 
de Moncton qui a formé une géné- 
ration d'entrepreneurs complète 
provenant de toutes les régions 
francophones et qui transmettent 
de plus en plus leurs connaissances 
aux entreprises. 

Contrairement aux entreprises 
anglophones plus vieillies où « il y a 
un certain conservatisme qui s’est 
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arce qu'il y a 120 millions 
PP 


de francophones dans le 
monde. Et qu'il suffit d'une 
chanson pour les rejoindre. 
Les émouvoir, les mobiliser, 
les faire rêver ou rire. 
Parce qu'il y a autant de cultures 
francophones qu'il y a de 
communautés de trodition 
francophone dispersées sur les 
dnq continents et autant de 
chansons singulières. 


La 4e édition du Prix de la chanson 
francophone veut en rendre compte 
et souligner la qualité et la diversité 
des oeuvres que les artistes du 
monde francophone viennent 
partager chaque été à Québec. 
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es artistes, des journalistes, 
D des gens de l'industrie 
témoignent et débattent : histoire 
de faire le point sur l'évolution de 


la chanson francophone d'ici et 
d'ailleurs. 
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installé », M. Losier voit dans les 
entreprises acadiennes une plus 
grande ouverture aux réalités et 
aux défis d'aujourd'hui. « Ce sont 
des entreprises plus jeunes, dans 
des marchés nouveaux, donc qui 
ont pris soin d'intégrer tout de suite 
la technologie ». 

Un autre responsable indéniable 
du dynamisme acadien est le Con- 
seil économique du Nouveau- 
Brunswick, un regroupement d’en- 
treprises francophone ayant vu le 
jour en 1979 et qui compte mainte- 
nant 1150 membres. Celui-ci a fait 
en sorte qu'il n'est plus honteux 
pour un Acadien de dire qu'il est en 
affaires, comme cela pouvait se 
passer jusqu'à une quinzaine d’an- 


QUÉBEC 


portion” 


lus de 400 spectades 
presque tous gratuits 
800 artistes 
20 poys 
chanson, variétés, traditions 
vivantes, arts de la rue, musique 
dassique, activités jeunes publics 
Des grandes scènes extérieures, 
des places publiques, 
des petites salles 
Au coeur du Vieux-Québec 
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Québec 


MESSAGE DU PREMIER MINISTRE 


Depuis le tout début de l’histoire canadienne, de nombreuses 
communautés francophones installées d'un océan à l’autre se sont appliquées à 
conserver leur langue, leur culture et à créer des institutions servant ce dessein. Au 
fil des ans, elles ont eu constamment à défendre leur identité et à faire valoir 
l'héritage que leur avait légué les pionniers de ce nouveau pays. Les luttes qu'elles 
ont menées à cet égard suscitent toujours notre admiration et constituent sans 
doute le plus vibrant témoignage de cette fierté bien légitime dont elles sont 
animées. 


Déjà, en 1915, Henri Bourassa disait: Le Québec ‘‘a non seulement le droit 
mais le devoir rigoureux d'assurer la conservation des groupes français des autres 
provinces.’"’ Pour les différents gouvernements qui se sont succédé chez nous, 
comme pour notre population, le soutien des communautés francophones hors- 
Québec a donc toujours représenté une préoccupation de premier ordre. 


En 1992, cet esprit de solidarité demeure tout aussi authentique qu'à 
n'importe quelle autre époque. Les francophones de l'Ouest, des territoires, de 
l'Ontario, comme les Acadiens des Maritimes, trouvent toujours en nous un allié 
résolu à oeuvrer, comme eux, à l'affirmation de la présence française à la grandeur 
du Canada. De concert avec ces différentes communautés, le Québec contribue 
donc au développement de la francophonie canadienne et partage à cet égard les 
objectifs que se sont fixés nos compatriotes des autres provinces. 


es Moss 


Robert Bourassa 
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Frank, Bob, Joe et les autres . .. 


Chantal Hébert 


De notre bureau d'Ottawa 


A PREMIÈRE FOIS qu'une 

minorité francophone a voulu 

savoir si la nouvelle Charte 
des droits de la constitution lui don- 
nait le contrôle de ses écoles, l’On- 
tario s’est retrouvé au banc des ac- 
cusés. Au milieu des années 80, 
Queen's Park a farouchement dé- 
fendu son droit de faire gérer les 
écoles françaises par des élus sco- 
laires anglophones... et a perdu à 
plate couture. 

I1 y a deux ans, quand les 
Franco-Albertains ont posé la 
même question à la Cour Suprême 
du Canada, le Québec s’est pré- 
senté à son tour pour plaider contre 
une interprétation libérale de l’ar- 
ticle 23 qui garantit les droits lin- 
guistiques et scolaires des minori- 
tés. Une intervention faite sur le 
tard. À une exception près, des tri- 
bunaux de toutes les provinces 
avaient déjà donné raison à leurs 
minorités. Ce que la Cour suprême 
a confirmé dans son jugement. 

L'Ontario entretemps était passé 
dans le camp des gagnants. Les 
conservateurs partis du pouvoir, 
Queen's Park affichait désormais, 
avec des panneaux bilingues flam- 
bants neufs, une nouvelle menta- 
lité. Le Québec aussi : il était de- 
venu remarquablement distant. 

Car depuis 1982, la Charte des 
droits a produit de la bisbille entre 
minorités francophones et gouver- 
nement québécois. Au cours de la 
dernière décennie, les nombreuses 
batailles entourant la Charte ont 
fait dégringoler Québec de son pié- 
destal de protecteur bienfaisant 
des minorités, qu'il a sacrifié aux 
impératifs de la défense de ses pro- 
pres objectifs linguistiques. 

Invoquant des raisons domesti- 
ques, en plus de plaider contre une 
expansion de leurs droits scolaires, 
Québec est intervenu contre l’im- 
position de nouvelles obligations en 
matière de bilinguisme au Mani- 
toba et est resté muet quand deux 
provinces, l'Alberta et la Saskat- 
chéwan ont abrogé par décret leurs 
obligations en matière linguistique. 

Le débat du lac Meech a fait le 


Il 


reste. Jusqu'à la toute fin, les com- 
munautés francophones ont hésité 
à appuyer un accord qui leur faisait 
une bien petite place. Pour plu- 
sieurs dans leurs rangs, l'Accord 
consacrait leur statut de parents 
pauvres. Alors que Québec allait 
promouvoir sa société distincte, le 
Canada s’engageait seulement à 
« préserver » les minorités. Les re- 
lations avec Québec en ont pris un 
Coup. « Gil Rémillard a toujours 
rêvé d'être ministre des colonies », 
raconte un ancien cadre de la Fé- 
dération au sujet des remontrances 
privées administrées par Québec 
au fil des tractations du lac Meech. 
Une anecdote dont le ton en dit long 
sur l’arrière-goût d'amertume qui 
perdure au terme de l'expérience. 

Il y a un an, à la veille d’un nou- 
veau débat sur l'unité canadienne, 
les communautés francophones du 
reste du pays ont largué le Québec 
de la raison sociale de leur fédéra- 
tion. Le sentiment qu’il y avait déjà 
un bon bout de temps que ce der- 
nier les avait jetées par-dessus 
bord était répandu. 

À tout évènement, sur le plan 
constitutionnel, l'absence actuelle 
de Québec de la table constitution- 
nelle a donné aux minorités encore 
une autre bonne raison d'aller cher- 
cher des appuis ailleurs. 

Devenue Fédération des com- 

munautés francophones et aca- 
dienne du Canada, l’ex-Fédération 
des francophones hors Québec a 
trouvé des alliés. Ils s'appellent 
Joe, Bob et Frank, et ils ont de bon- 
nes raisons de vouloir le maintien 
de la dualité linguistique cana- 
dienne. 
— Joe, c'est pour pour Joe Ghiz, de 
l'Île-du-Prince-Édouard : peu de 
gens savent que c’est à l'Île qu'on 
retrouve la plus importante propor- 
tion d'écoliers à fréquenter les clas- 
ses d'immersion en langue fran- 
çaise. Et alors que le climat actuel 
dans le reste du pays en incite plu- 
sieurs à avoir le bilinguisme dis- 
cret, depuis le mois dernier, la mi- 
norité francophone de Charlotte- 
town, roule carosse dans un nou- 
veau centre communautaire et sCo- 
laire co-financé par les gouverne- 
ments fédéral et provincial. 


y à deux façons 
dé choisir ton université … 


Frank McKenna 


— Bob, c'est pour Bob Rae, de l'On- 
tario: depuis la ronde constitution- 
nelle de 1981, l'Ontario n’est pas de- 
venu officiellement bilingue. Au 
contraire, les libéraux qui l'avaient 
promis, puis les néo-démocrates 
qui l'avaient réclamé ont tous deux, 
une fois au pouvoir, fini par juger la 
bouchée trop grosse à avaler pour 
l'opinion publique ontarienne. 
fais Queen's Park a quand 
même mis les francophones sur la 
carte de la province. À Toronto 
comme dans une vingtaine d’autres 
régions ontariennes, on affiche bi- 
lingue et on est tenu, sur papier 
tout au moins, d'offrir des services 
en français. 
— Frank, c'est pour Frank Mc- 
Kenna, du Nouveau-Brunswick: ré- 
cemment, c’est la seule province 
bilingue au pays qui a fini par faire 
une place à la table constitution- 
nelle aux représentants des mino- 
rités francophones, exclus par le 
gouvernement fédéral des négocia- 
tions multilatérales des derniers 
mois. Frank McKenna s'est allé- 
grement dispensé d’avoir la même 
courtoisie pour le CoR, ce parti qui 
a chevauché l'opposition au bilin- 
guisme, jusqu’au rang d'opposition 
officielle à Fredericton. 

Au plan linguistique, l'Ontario et 
le Nouveau-Brunswick ont désor- 
mais tout à gagner du maintien de 
la dualité linguistique canadienne, 


ou 1-800-461-4030 


Appelez le Bureau de liaison 
au numéro (705)675-1151, 
ou 1-800-461-4030 sans frais d'interurbain. 


Chemin du lac Ramsey 


Sudbury (Ontario) 
P3E 2C6 
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Bob Rae 


davantage que le Québec, calcule- 
t-on de plus en plus. À un moindre 
degré, des provinces comme l’Île- 
du-Prince-Edouard aussi. 

Car, le climat linguistique est 
précaire au Nouveau-Brunswick. 
L'échaffaudage bilingue de l'On- 
tario est encore fragile. L'immer- 
sion qui a rendu le français popu- 
laire à l'Ile-du-Prince-Edouard est 
un phénomène en régression au 
pays. Dans les trois cas, battre en 
retraite sur le front du bilinguisme, 
c'est encaisser d'importantes per- 
tes sociales. 

Ce qui ne veut pas dire, admet-on 
à regret dans les milieux franco- 


phones hors Québec, que les mino- 
rités linguistiques pèsent aussi 
lourd qu’elles le voudraient dans les 
préoccupations de ces provinces. 


À la table constitutionnelle, aussi 
bien Joe Ghiz que Bob Rae ont 
placé la cause autochtone en tête 
de liste de leurs priorités pour la 
ronde actuelle, loin devant la ques- 
tion linguistique. 

Sur le plan provincial, les dos- 
siers linguistiques les plus impor- 
tants piétinent. En Ontario, le ré- 
seau d'institutions post-secondaires 
que réclament les francophones 
n'existe encore que sur papier. Les 
premiers conseils scolaires franco- 
ontariens sont handicappés par 
d'importantes carences au niveau 
du financement. 

Au Nôuveau-Brunswick, avec la 
présence du CoR dans son assem- 
blée législative comme rappel quo- 
tidien de ce qu'il y a des risques à 
jouer trop fort la carte du bilin- 
guisme, Frank McKenna n’a pas 
encore mis à exécution sa pro- 
messe d'enchâsser dans la constitu- 
tion la loi qui consacre l'égalité de 
statut du français et de l'anglais 
dans sa province. 

Et cet hiver, alors que personne 
ne voulait se tasser pour faire une 
place aux francophones du reste du 
Canada à la table constitutionnelle 
élargie, plusieurs d’entre eux en 
étaient à se demander s'ils n’é- 
taient pas devenus les bébés-pho- 
ques du débat canadien actuel : la 
bonne cause d'une autre époque. 


L'UNIVERSITÉ SAINT-PAUL: 


PARTENAIRE 


DE LA FRANCOPHONIE CANADIENNE 


NOTRE PASSE GARANT DE VOTRE AVENIR 


UNIVERSITÉ 
SAINT-PAUL 


SAINT PAUL 
UNIVERSITY 


LET OUR PAST GIVE YOU A FUTURE 


223 MAIN, OTTAWA, CANADA 
(613) 236-1393 


Institution bilingue, 
l'Université Saint-Paul 
souhaite être un milieu 
propice à la compréhension 
et à l'enrichissement 
mutuels des communautés 
d'expression française et 
anglaise du Canada. 

(Extrait de l'Énoncé de mission 
de l'Université Saint-Paul, 
1992.) 


Établie à Ottawa depuis plus 
de cent ans, elle poursuit 
toujours son travail de 
formation auprès de 
personnes prêtes à assumer 
des fonctions efficaces dans 
l'Église dans leur milieu 

de vie. 


L'Université Saint-Paul offre 
un large éventail de cours et 
de sessions à toutes les 
personnes qui veulent 
approfondir la connaissance 
de la société moderne à la 
lumière de l'Évangile, 
s'initier aux théories de la 
communication (télé, radio, 
cinéma, audiovisuel), 
animer, améliorer et 
transformer les milieux 

de vie en assumant des 
fonctions pastorales et dans 
l'Église. 
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Québec n'a pas intérêt à se couper de sa périphérie 


Sylvain Simard : « Nous avons l'obligation d'aider les francophones canadiens » 


Jocelyne Richer 
De notre bureau de Québec 


E PRINCIPE :un État 
LÉ. comme celui du Québec, qui 

parle une langue partagée 
par quelque 2% des habitants du 
continent, n’a vraiment pas intérêt 
à se couper de sa périphérie. La 
réalité : le Québec n’a pas toujours 
fait tout en son possible pour tisser 
et consolider les liens qui lui per- 
mettraient de participer à l'émer- 
gence d’une solidarité francophone 
canadienne. 

Au cours des dernières décen- 
nies, disent PPAAER personnes qui 
ont suivi l’évolution du dossier, le 
Québec a eu tendance à consolider 
son propre État, à bâtir ses institu- 
tions, sa fonction publique, et à se 
donner un cadre législatif pour pro- 
mouvoir l'usage du français en ses 
murs, bref, à agir en tant que « ma- 
jorité », mettant sous le boisseau 
ses connivences avec les « minori- 
tés» francophones du pays. 

Il est cependant temps que les 
choses changent, disent de plus en 
plus de voix conscientes qu'il est 
d’abord et avant tout dans l'intérêt 
du Québec de cultiver de bonnes re- 
lations avec ses amis francophones 
from coast to coast. 

Des voix comme celle de Sylvain 
Simard, président du Mouvement 
national des Québécois, qui consi- 


dère que le Québec a boudé le Ca- 
nada-français depuis assez long- 
temps. « Il y avait du brouillage, 
dit-il, dans les relations entre les 
minorités francophones et les Qué- 
bécois », « brouillage » en partie dû 
au fait que les uns et les autres ne 
partagent pas nécessairement la 
même vue de la question constitu- 
tionnelle. 


« Le Québec a fait comme si le 
problème n'existait pas », dit M. Si- 
mard, dans une sorte de mea culpa 
collectif à l'endroit des communau- 
tés francophones du paye: Les sou- 
verainistes, particulièrement, déjà 
inquiets de la survie du français au 
Québec, avaient tendance à croire 
qu'ailleurs au pays la langue de Mo- 
lière avait déjà disparu. Mais ce 
temps doit être révolu, dit-il. « Le 
Québec a l'obligation d'aider les 
communautés francophones cana- 
diennes. » 

Mais depuis la commission Bé- 
langer-Campeau et surtout depuis 
une rencontre, en janvier 1991, en- 
tre les leaders des francophones 
canadiens et ceux du mouvement 
souverainiste québécois, ajoute-t- il, 
les ponts commencent à apparaître 
dans le décor. 

« Le Québec souverain aura be- 
soin d’appuis, dont celui de la popu- 
lation qui est le plus près de lui : la 
communauté francophone cana- 
dienne, poursuit M. Simaiä. Le 


DE PRÉSENCE FRANCOPHONE! 


La communauté francophone existe en Colombie- 
Britannique depuis 1793. Aujourd'hui, plus de 40 associa- 
tions travaillent à développer des services en français. 


Nous avons acquis: 


. 5 centres communautaires; 

. 1 caisse populaire bilingue; 

. 3 coopératives d'habitation; 

. des librairies francophones; 

. un bureau des Affaires culturelles; 

. un annuaire des services en français; 

. la télévision et la radio de la Société Radio-Canada; 
. un journal hebdomadaire, Le Soleil de Colombie; 

. un service d'éducation en français pour francophones; 
. des services en français au niveau de la Cour de la 


Colombie-Britannique. 


La communauté francophone de la Colombie- 
Britannique c'est tout celà et 50 000 individus qui 
veulent se développer ets'épanouir chezeux en français! 
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1575, 7® Avenue Ouest 
Vancouver, C.-B. V6J 151 
Tél: (604)732-1420 
Télécopieur (Fax): (604)732-3236 


Québec a tous les intérêts du 
monde, économique, culturel et po- 
litique, à entretenir ces liens. Ce se- 
ront les premiers en dehors du Qué- 
bec à acheter notre culture. » 

Sous-entendu : en y voyant d’a- 
bord leur propre intérêt, les Qué- 
bécois auront d'autant plus ten- 
dance à cultiver de bons rapports 
avec leurs voisins francophones. 
« Tous les peuples cherchent à 
avoir une diaspora », dit-il. De la à 
prétendre que les francophones du 
pays sont des Québécois égarés, il 
n'y a qu'un pas que le président du 
MNQ ne franchit pas vraiment, 
tout en disant considérer « qu'en 
bonne partie, cette population est 
issue de nous ». 

Ils ne sont donc pas, à ses yeux, 
des « Québécois déplacés », mais le 
Québec réserverait à ces Cana- 
diens « condamnés chez eux à être 
minoritaires » un « accueil chaleu- 
reux », si d'aventure il leur prenait 
l'envie de résider dans un Québec 
francophone et souverain, expli- 
que-t-il. 

La souveraineté, croit M. Si- 
mard, est la meilleure garantie que 
les minorités francophones puis- 
sent espérer pour se développer. 
« Plus le Québec sera fort, plus el- 
les pourront faire des gains linguis- 
tiques », dit-il, dans une entrevue au 
DEVOIR. 

Cette ouverture, cette attitude 
accueillante, ne se traduisent pas 
nécessairement encore dans les 
faits. Que penser, par exemple, de 
la fermeture récente du Secréta- 
riat permanent des peuples fran- 
cophones après 13 ans d'activités 
orientées vers la concertation et la 
solidarité entre francophones du 
pays ? 

Ce bureau, qui n'avait visible- 
ment de permanent que le nom, 
servait pourtant de point d'ancrage 
à de nombreux professeurs de fran- 
Çais Canadiens qui venaient par- 
faire leur formation au Québec. De 
plus, on y donnait de l'information à 
quelque 2000 personnes chaque an- 
née. 

La fermeture ne s'est pas faite 
sans grincement de dents. Surtout 
que la décision devenait effective 
au moment où un certain premier 
ministre de l'Ouest (Don Getty, de 
l'Alberta) réclamait rien de moins 
que l'abolition de la loi sur les lan- 
gues officielles. 

Malgré la disparition récente du 
Secrétariat permanent des peuples 
francophones, les liens demeurent 
nombreux et heureusement trop 
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Sylvain Simard, président du Mouvement national des Québécois. 


Qui savait, par exemple, au Québec, que le Yukon 
comptait une minorité francophone active et 
organisée ? Aujourd’hui, ils ont leur association, leur 
journal, leurs écoles et une loi qui leur garantit 
l'accès à des services gouvernementaux en français 


à compter de 1993. 


long à énumérer. Et le gouverne- 
ment du Québec continue d'accor 
der quelque deux millions de dol- 
lars d'aide directe annuelle aux or- 
ganismes francophones du pays. 

Par exemple, l'Ordre des fran- 
cophones d'Amérique, institué en 
1978 par le Conseil de la langue 
française, reconnaît chaque année 
le mérite d'une douzaine de person- 
nes qui se sont consacrées à l'épa- 
nouissement de la vie française en 
Amérique, Le Conseil de la langue 
française a toujours cherché à co- 
server un lien réel avec les fran- 
cophones de l'Amérique, donc d'a 
bord du Canada, voulant être « at 
tentif à leurs problèmes, à l'écoute 
de leurs aspirations légitimes et so 
lidaire de leurs luttes pour affirmer 
leur vitalité », disait le président de 
l'organisme, M, Pierre Étienne La 
porte, lors de la remise de l'Ordre 
aux récipiendaires -en- 1990. 


Mais ces liens, comme on le croit 
à la Fédération des communautés 
francophones et acadienne, doivent 
d'abord servir à augmenter la con 
naissance que nous avons les uns 
des autres. 

Qui savait, par exemple, au Qué 
bec, que le Yukon comptait une mi 
norité francophone active et orga 
nisée ? Les Québécois d'une autre 
époque attirés là par la traite des 
fourrures et la ruée vers l'or se 
sont installés et ont aujourd'hui 
leur association, leur propre jour 
nal (L'aurore boréale), leurs écoles 
et une loi qui leur garantit l'accès à 
des services gouvernementaux en 
français à compter de 1993, Comme 
le dit un document de l'Association 
franco-yukonnaise, « tous les es 
poirs sont permis pour la franco 
phonie de la dernière frontière »., Et 
pour celle plus au sud aussi, souhai 
tons-le 
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Un verre à moitié plein ou à moitié vide ? 


L'opinion des Québécois sur l'avenir des Jrancoptones du Canada 


Jocelyne Richer 
De notre bureau de Québec 


nada ont encore sur le coeur 

les déclarations de l'écrivain 
Yves Beauchemin et de l’ex-pre- 
mier ministre du Québec, René Lé- 
vesque, à l'effet qu'ils ne seraient 
que des « cadavres chauds » et des 
« dead ducks ». 

Avouons que les qualificatifs ne 
sont pas des plus flatteurs. Et dans 
quelle mesure reflètent-ils la réa- 
lité de l'opinion publique québé- 
coise ? La francophonie cana- 
dienne est-elle aux yeux du Québec 
une cause perdue, une vue de l’es- 
prit ? Ou serait-elle plutôt perçue 
comme la preuve tangible et ras- 
surante de la survivance du fait 
français en Amérique ? 

Les sondages d'opinion, à cet 
égard, présentent un verre à moitié 
vide ou à moitié plein. Interrogés 
sur leur perception de l'avenir du 
fait français au Canada — en de- 
hors du Québec — les Québécois ne 
débordent pas d'optimisme, mais 
n'ont pas non plus baissé les bras. À 
tout prendre, ils semblent relati- 
vement peu intéressés à ce qui se 
passe à l’est ou à l’ouest, le nez 
peut-être trop collé sur leur loi 101 
et ses fragiles acquis. 

Le dernier sondage en lice effec- 
tué en avril dernier auprès d’un 
millier de personnes par la firme 
SOM et la société Nadeau, Beaulieu 
et associés, d'Ottawa, confirme 
l'ambivalence des Québécois. 

Solidarité oblige, quelque 70% 
des Québécois francophones y af- 
firment que le Québec a un rôle à 
jouer auprès de la communauté 
francophone hors Québec. C'est 
bien, mais Ça laisse un Québécois 
sur cinq qui croit que le Québec n’a 
pas à se mêler de ce dossier, et un 
sur dix qui ne sait pas quoi répon- 
dre. 

La majorité des personnes inter- 
rogées (57%) croient que les gou- 
vernements, règle générale, tien- 
nent peu compte des revendica- 
tions des communautés francopho- 
nes, en matière constitutionnelle. 
La ronde actuelle nous dira s'ils ont 
raison. 

Quant à savoir si la francophonie 
a de l'avenir hors les murs du Qué- 
bec, les Québécois hésitent : 44%, 
sont d’avis que la francophonie ca- 
nadienne est appelée à demeurer 
stable ou à s'accroître, et 47 %, à di- 
minuer ou à disparaître. Bref, on 
est raisonnablement optimistes ou 
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70 % des Québécois francophones affirment que le 
Québec a un rôle à jouer auprès de la communauté 
francophone hors Québec. Cependant, un Québécois 
sur cinq croit que le Québec n’a pas à se mêler de ce 
dossier et un sur dix ne sait pas quoi répondre. 


modérément pessimistes 

Ce qui est peut-être l'élément le 
plus significatif du sondage est l'i- 
gnorance avouée du phénomène 
francophone canadien. Un Québé- 
cois sur quatre refuse de se pronon- 
cer sur le nombre estimé de fran- 
cophones hors Québec, ne sachant 
pas quel nombre indiquer. De plus, 
28, des personnes sondées fixent 
le nombre de francophones hors 
Québec à moins de 100 000. Chez les 
personnes ayant 12 ans et moins de 
scolarité, 83 disent ignorer leur 
nombre. Un Québécois sur cinq 
ayant plus de 16 années d’études a 
répondu qu'ils étaient moins de 
100 000, ce qui est bien sûr bien en 
deça de la réalité, et qui en dit long 
sur leur perception négative de la 
question. 

Sont-ils appelés à disparaître ? 
Plus on est scolarisé, plus on est 
pessimiste, 56%, ayant plus de 16 
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ans de scolarité croient que leur 
nombre va diminuer ou que ie fran- 
çais va carrément disparaître. Il 
n'y a qu'un Québécois sur deux à 
dire que la situation des francopho- 
nes hors Québec est pire que celle 
réservée aux anglophones du Qué- 
bec. Et un sur dix à n’en avoir au- 
cune idée. 

Fait intéressant dans le contexte 
d'une comparaison à établir entre 
la minorité anglophone québécoise 
et les minorités francophones du 
pays : la majorité des anglophones 
québécois interrogés (60%) sont 
d'avis que la situation des franco- 
phones hors Québec est « mieux » 
ou « comparable » à la leur. 

La perception des Québécois à 
ce chapitre semble plutôt stable, 
comme le démontre un autre son- 
dage effectué il y a près d’une di- 
zaine d'années (en 1983-1984) pour 
le compte du ministère des Affai- 
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res intergouvernementales cana- 
diennes. 

Il révélait que deux fois plus de 
personnes (349% contre 16%) pen- 
saient que la situation des franco- 
phones hors-Québec s'était détério- 
rée, au cours des dix années pré- 
cédentes. 

On pouvait noter que le pessi- 
misme croissait avec le niveau 
d'instruction des personnes son- 
dées. Chez ceux qui avaient moins 
de neuf ans de scolarité, 229/, seu- 


lement étaient d'avis que la situa- 
tion se détériorait, alors que cette 
proportion grimpait à 42% chez 
ceux qui avaient plus de 16 ans de 
scolarité. 

À savoir si le Québec devrait exi- 
ger pour les minorités francopho- 
nes du pays les mêmes droits que 
ceux accordés aux anglophones 
québécois, 81%, se montraient fa- 
vorables ou très favorables. On 
peut difficilement être contre la 
vertu. 

Par ailleurs, sur la question de la 
loi canadienne sur les langues offi- 
cielles, perçue au Québec comme 
une véritable police d'assurances 
pour les minorités, 59 % disaient 
qu'elle devrait demeurer telle 
quelle. Aussi, 79 %, étaient d'avis 
que si jamais elle était abolie 
(comme le réclamait récemment 
certains, tel le premier ministre de 
l'Alberta, M. Don Getty), cela au- 
rait des conséquences « assez » ou 
«très importantes » sur l'avenir du 
français au pays. 

Plus ou moins ignorants, plutôt 
préoccupés, les Québécois sem- 
blent toucher du bout des doigts la 
question de la francophonie cana- 
dienne, peut-être pour mieux exor- 
ciser leurs propres fantômes lin- 
guistiques. 
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Travailler aujourd’hui pour demain 


. Projet de Centre scolaire 
communautaire à Kingston 


Dans le prochain tabloid 
CANADA 125 : il y a quelque 
Chose à la une qui pourrait 
finir sur votre frigo 


L'été est arrivé et les Canadiens cé- 
lèbrent le 125° anniversaire du Canada 
de milliers de façons amusantes, éton- 
nantes et admirables. Et votre tabloïd 
CANADA 125 est le meilleur moyen de 
savoir ce que chacun fait, ce qui se 
passe, où et quand. Qui plus est, il est 
même livré à votre porte ! 

Vous trouverez votre tabloïd 
CANADA 125 plein à craquer de nou- 
velles toutes fraîches sur les grands 
événements nationaux, les spectacles 
qui s'en viennent, en plus d'un calen- 
drier qui contient tous les événements 
qui auront lieu près de chez vous. 

Il y a aussi une section fascinante sur 
ce que font les citoyens et les collecti- 
vités du Canada. Des récits merveilleux 
et émouvants qui vous donnent une 
idée vraie du Canada, qui vous présen- 
tent des gens que vous aimeriez con- 
naître et qui vous font réaliser combien 
le Canada est spécial. 

Vous recevrez votre prochain tabloïd 
CANADA 125 à compter du 27 juin et 
quelque chose d'extraordinaire a été 
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Partez en grand 
avec Esso. 


Annie Bourret 


E DISCOURS pessimiste ha- 
L bituel sur la minorité franco- 

ontarienne ne rend pas 
compte de l'élan dynamique qu'elle 
connaît, parce que ce mouvement 
repose sur des éléments plus diffi- 
ciles à comptabiliser que des taux 


de transfert linguistique. En même 
temps qu'on qualifie l'Ontario fran- 
çais de « cadavre encore chaud », 
les francophones de cette province 
consolident leurs réseaux — en 
éducation, dans le mouvement des 
femmes et au plan culturel — et 
travaillent activement à établir 
l'infrastructure nécessaire au 
maintien de la langue et de la cul- 


ture françaises en Ontario. 
Grâce au projet du groupe de 
transition du Centre scolaire com- 
munautaire de Kingston, l'Ontario 
comptera peut-être bientôt sa pre- 
mière institution scolaire et com- 
munautaire complètement gérée 
par des francophones. En effet, 
après trois ans de concertation et 
de démarchage, le groupe de 


De grands événements Se préparent! 


ajouté à la une. Il s'agit d'un autocol- 
lant en couleur qui représente le sym- 
bole de CANADA 125 - une sorte de 
carte de souhait de la part de nos 
loyaux commanditaires. C'est notre 
façon de vous dire merci, car le 

125€ anniversaire du Canada est 
devenu une vraie célébration de 
Canadiens. 

Vous pouvez exprimer votre fierté de 
participer aux fêtes en arborant votre 
autocollant CANADA 125 là où le 
coeur vous en dit : sur une fenêtre, sur 
votre réfrigérateur (endroit privilégié 
par les adolescents!), ou encore sur 
votre voiture, votre bateau, un cerf- 
volant, un sac d'écolier et même sur un 
hélicoptère si vous en pilotez un. 
Pourquoi pas sur un chapeau ou sur 
quelqu'un que vous connaissez bien et 
que vous aimez. Mais peu importe 
comment vous l’utiliserez, nous 
aimerions savoir où vous l'avez placé. 
Faites-nous parvenir une photo 
couleur à CANADA 125, casier postal 
1992, succursale B, Ottawa (Ontario) 
K1P 5R5. 

Alors préparez-vous à recevoir votre 
autocollant CANADA 125 dans le 
prochain tabloïd CANADA 125 qui 
vous sera livré ce mois-ci. Retirez-le, 
collez-le ou portez-le pour montrer à 
tous que vous célébrez quelque chose 
de spécial en 1992. 


Pour plus de renseignements, 
appelez sans trois : 


. 1:800-281-1982 


Des élèves découvriront les 
techniques de l'espace et les 
technologies de pointe 


Jeunes ambassadeurs de l'espace : Pour 
signaler les réalisations et les apports 
canadiens aux sciences et aux technolo- 
gies de l'espace, 125 élèves du secondaire 
de partout au Canada seront choisis pour 
participer au lancement d'une série d'ac- 
tivités liées au programme de l'espace. Ils 
se retrouveront à Toronto pour ensuite se 
rendre à Ottawa et Montréal les 23 et 

27 août. Ce programme est une initiative 
de CANADA 125 avec la collaboration de 
l'Agence spatiale canadienne. Pour plus 
de renseignements, veuillez appeler le 
1-800-361-1992. 

Futurtech 1992 : Deux groupes de 125 
élèves seront choisis pour se familiariser 
avec des industries de haute technologie 
et avec des occasions de carrières embal- 
lantes. Ils auront un aperçu de l'avenir à 
Montréal et à Calgary/Edmonton du 15 
au 20 août. Ce programme est une ini- 
tiative de CANADA 125 en collaboration 
avec le Conseil canadien des Chrétiens et 
des Juifs (Québec) Inc, Junior Achieve- 
ment of Southern Alberta et Science 
Alberta Foundation. Pour plus de renseigne- 
ments, veuillez appeler le 514-987-1134. 
Ces deux aventures sont accessibles à 
tous les élèves à plein temps des écoles 
secondaires, âgés de 15 à 17 ans au 

31 août 1992. Toutes les demandes 
d'inscription doivent être reçues au plus 
tard le 30 juin 1992. 


; 


27 


Pleins feux sur les muliples 
visages du Canada 


L'appareil-photo et le Canada ont 
grandi ensemble. Il semblait donc tout 
naturel que les Canadiens munis de 
leurs appareils se rassemblent pour 
illustrer le 125° anniversaire du 
Canada. 

Voilà pourquoi nous avons appuyé 
«Visages du Canada», un concours 
photographique ouvert à tous sans 
exception. Vous pouvez obtenir les 
règles du concours au magasin La Baie 
le plus rapproche, chez votre distribu- 
teur local de matériel Minolta, ou en 
écrivant à Visages du Canada, 275, rue 
King est, local 59, Toronto (Ontario) 
M5A 1K2. 

Le cliché que vous aurez soumis pour- 
rait faire partie d'une collection de 
125 photos qui seront publiées dans un 
album photographique souvenir des 
Visages du Canada, ou être intégré 
dans une grande exposition de pho- 
tographies qui parcourra le pays en 
tous sens. 

Et pour rendre le concours encore plus 
attrayant, 34 gagnants se partageront 
un lot de prix en nature et en espèces 
d'une valeur de plus de 75 000 $. 

A l'oeuvre donc! Montrez-nous 
comment vous pouvez, à l’aide de 
votre appareil-photo, fixer les 
multiples visages du Canada en cette 
année d'anniversaire, Les noms des 
gagnants seront rendus public le 

15 octobre 1992. 


Canadiæn 


LE TRANSPORTEUR OFFICIEL 
de CANADA 125. 


Cod 25 


Chevrolet 


OFFICIAL VEMICLE + VEMICULE OFFICIEL 


transition attend une réponse du 
ministère de l'Éducation de l’On- 
tario pour l’automne 1992 : soit une 
allocation de fonds aux sections de 
langue française des deux conseils 
scolaires de la région qui leur per- 
mettra d'acheter un terrain, soit le 
statut de projet-pilote. Après cette 
étape, le groupe de transition 
pourra se présenter au palier fé- 
déral, qui ne bougera que lorsque le 
gouvernement de l'Ontario s’'enga- 
gera. 

Kingston ne compte pas assez de 
francophones pour avoir le statut 
de région désignée selon la Loi sur 
les services en français de l'Onta- 
rio : dans tout le comté de Fronte- 
nac, on dénombre seulement 5000 
francophones sur une population 
totale de 112 000 personnes (il en 
faudrait 6000). I1 n'existe aucune 
structure gouvernementale pour 
assurer des services en français 
dans la région, à l'exception de l’é- 
ducation. Pour le reste, la commu- 
nauté francophone de Kingston doit 
compter sur elle-même et, malgré 
qu’elle soit fortement minoritaire, 
elle comprend plusieurs groupes 
culturels et communautaires, 
comme la troupe de théâtre ama- 
teur Les Tréteaux, le chapitre local 
de l'Association canadienne- fran- 
Çaise de l'Ontario et La Route du 
savoir, un groupe d’alphabétisation. 
Le Centre Frontenac regroupe tous 
ces organismes, ainsi que le groupe 
de transition. 

Les retombées de l’établisse- 
ment d’un centre scolaire commu- 
nautaire seraient fort importantes 
à Kingston : en assurant un toit 
commun aux élèves du palier se- 
condaire des secteurs catholique et 
public, ainsi qu'aux organismes 
communautaires et culturels, on 
établit un espace pour vivre véri- 
tablement en français dans une 
communauté où, à l'extérieur de 
l'école, la langue anglaise domine, 
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plusieurs centres scolaires commu- 


nautaires, dont le Centre Samuel de Champlain, à Saint-Jean. 


parfois même à la maison. La qua- 
lité des installations scolaires pour 
le palier secondaire augmenterait 
spectaculairement : les élèves du 
secteur catholique suivent leurs 
cours dans des classes portatives, 
sans toilettes ni eau courante ! 


Dans sa démarche, le groupe de 
transition du Centre scolaire com- 
munautaire a bénéficié jusqu'à un 
certain point de la malheureuse ex- 
périence de Sault-Ste-Marie. Cette 
communauté franco-ontarienne, di- 
visée sur les critères d'admission 
scolaire et faisant face à une 
grande opposition de la majorité 
anglophone, a préféré abandonner 


munaulaire à la fin de 1ÿÿ, au pro- 
fit de l'harmonie. Après les résul- 
tats d’une étude de faisabilité qui 
concluait à la viabilité d’un centre 
scolaire communautaire à Kings- 
ton, un groupe de transition s’est 
constitué et s’est assuré les ser- 
vices d’un coordonnateur, chargé 
de faire la liaison entre les mem- 
bres de la communauté, les orga- 
nismes communautaires et les sec- 
tions de langue française des deux 
conseils scolaires ainsi que le dé- 
marchage auprès des dirigeants 
politiques. Le groupe de transition 
a ensuite procédé à une consulta- 
tion de six mois de toutes les par- 
ties intéressées. Cette consultation 


son projet de centre scolaire Com- | a permis d'élargir la base et d'éta- 


L’analogie dans le Petit Robert? 
C’est comme un oeuf 
qui fait éclore d’autres mots: 
couvain, caviar, lente, ovale, poule. 


0 TONNAIRE DE LA 
: DÉNGUE FRANÇAISE 


Qui à son tour... 


Disponible chez votre libraire 


ou chez: Dicorobert inc., Montréal (Québec) 
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blir un consensus durable sur les | installations scolaires revient léga- 


objectifs et le financement du cen- 
tre, ainsi que sur la cohabitation 
harmonieuse des organismes com- 
munautaires et des conseils scolai- 
res. 


Mais malgré tous les acquis, les 
obstacles à surmonter demeurent 
nombreux. Après trois ans, la com- 
munauté francophone de Kingston 
s'essouffle : une réponse concrète 
de la part du gouvernement provin- 
cial constituerait une reconnais- 
sance importante de la valeur ef- 
fectué, pour gagner de la crédibi- 
lité et continuer à avancer. On doit 
aussi composer avec la majorité 
anglophone, particulièrement les 
élus. Les députés provincial et fé- 
déral appuient le projet de centre 
scolaire communautaire, mais la 
mairesse de Kingston s'y intéresse 
de façon plutôt polie. Quant aux 
conseillers scolaires de langue an- 
glaise, ils ne voient pas d’un bon 
oeil l'autonomie des sections de 
langue française. Enfin, il faut mé- 
nager l'opinion publique de la com- 
munauté anglophone dans une ré- 
gion qui constitue le berceau de 
l'Alliance for the Preservation of 
English in Canada (APEC). La pru- 
dence s'impose : si la communauté 
anglophone de Kingston s'opposait 
au centre, elle pourrait nuire sé- 
rieusement à son établissement, 
comme à Sault-Ste-Marie. 

L'absence d’autres centres sCo- 
laires communautaires en Ontario 
ajoute à la complexité de coordon- 
ner les dimensions scolaire et com- 
munautaire, parce que le projet de 
Kingston ne répond pas aux cri- 
tères de la bureaucratie provin- 
ciale. Par exemple, la propriété des 


lement au ministère de l’Éduca- 
tion. Si le Centre Frontenac, qui re- 
groupe tous les organismes com- 
munautaires et culturels de Kings- 
ton devient co-propriétaire, le cen- 
tre scolaire communautaire de- 
viendrait « illégal ». Pour contour- 
ner cette complication légale, le 
centre devra avoir un statut de pro- 
jet-pilote. 

S'il se concrétise, le centre sco- 
laire communautaire constituera 
un symbole important dans la ges- 
tion de l'éducation en langue fran- 
Çaise en Ontario, et galvanisera les 
autres communautés franco-onta- 
riennes. Si en plus les relations en- 
tre anglophones et francophones 
demeurent harmonieuses, cela 
créerait un précédent où les anglo- 
phones pourraient comprendre que 
le bien-être linguistique et culturel 
de leur minorité de langue fran- 


çaise ne les menace pas. Mais sur- 
tout, et avant même sa réalisation, 
ce projet de centre scolaire com- 
munautaire comporte déjà un bilan 
non négligeable en milieu minori- 
taire : l'acquisition d’un savoir- 
faire politique au plan provincial, 
fédéral, communautaire et média- 
tique ainsi qu’en mobilisation de 
fonds; l'élaboration d’un processus 
mobilisateur sur le plan commu- 
nautaire; et le développement d’un 
solide partenariat écoles-organis- 
mes communautaires. À cet égard, 
la démarche de Kingston illustre 
bien ce mouvement de leadership 
qu'on observe en Ontario français, 
dont la philosophie se trouve ré- 
sumée dans ce vers d’une chanson 
de Paul Demers : « Notre place 
aujourd’hui pour demain ». 


Composée de trois campus, à Edmundston, 
Moncton et Shippagan, elle regroupe plus de 

7 000 étudiants et étudiantes dans une multitude 
de domaines : administration, art, droit, 
éducation, génie, nutrition et études familiales, 
sciences, sciences forestières, sciences infirmières, 


sciences sociales... 


Edmundston 
1506) 735-8804 


1-800-561-9064 


Indicatits 


06, 118 


Moncton 


1506) SSK-1143 


1-N00-561-3996 


UNIVERSITE 
DE MONCTON 


Pour toute demande de renseignement sur les programmes otterts 


Shippagan 
4506) 336-170! 
L-S00-332-39$h 
Indicatits 


"09 et 902 06 seulement 
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Cahier spécial / FRANCOPHONIE CANADIENNE 


Les communautés francophones ont besoin de nous 
comme nous avons besoin d’elles — Git Rémillard 


Gilles Lesage 
De notre bureau de Québec 


OUS AVONS besoin des 
«N communautés franco- 

phones du Canada, et el- 
les ont besoin de nous. » 

Ainsi s'exprime M. Gil Rémil- 
lard, au cours d’une entrevue avec 
LE DEVOIR, il y a dix jours, pour 
ce cahier spécial sur la francopho- 
nie canadienne. 

Le ministre de la Justice et dé- 
légué aux Affaires intergouver- 
nementales canadiennes, responsa- 
ble à ce titre, depuis décembre 
1985, des relations avec les franco- 
phones hors Québec, estime que le 
gouvernement Bourassa a « une po- 
litique qui est très claire ». Il s’ins- 
crit ainsi en faux contre l’affirma- 
tion suivante — relevée dans le mé- 
moire que la Fédération des com- 
munautés francophones et aca- 


dienne du Canada a présenté, le 14 
mai, devant la Commission d'étude 
sur toute offre d’un nouveau par- 
tenariat de nature constitutionnel- 
le : « Le Québec n’a pas encore dé- 
fini une politique claire quant à son 
rôle envers la francophonie cana- 
dienne. » 

« Le Québec, répond M. Rémil- 
lard, doit jouer son rôle comme 
partenaire majeur de la fédération 
canadienne. Il est bon qu'il puisse 
s'appuyer sur des communautés 
francophones, partout au Canada, 
des plus vives et solides possible. 
C'est un principe important. Le 
gouvernement l’a démontré à plu- 
sieurs reprises par des gestes bien 
concrets, par des programmes de 
collaboration et de coopération 
avec les francophones de chacune 
des provinces et, surtout, dès le dé- 
part des discusions constitutionnel- 
les.» Le ministre rappelle que, dès 


le 9 mai 1986, le gouvernement Bou- | 


+ 


Gouvernement du Québec 

Conseil exécutif 

Secrétariat aux affaires 
Intergouvernementales canadiennes 


LES BUREAUX DU QUÉBEC 
AU CANADA : 


des partenaires de premier choix 


Les Bureaux du Québec au Canada assurent une collaboration efficace 
dans l'établissement de partenariats avec les communautés 


francophones et acadienne. 


Les Us drag de coopération et de soutien financier à la 


francop 


intergouvernementales ca 


je canadienne, coordonnés par le Secrétariat aux affaires 
nadiennes à Québex, facilitent cette 


collaboration et contribuent à l'épanouissement de la langue et de la 


culture françaises au Canada. 


Pour obtenir de plus amples renseignements concernant ces 
programmes, communiquez avec le Secrétariat à Québec ou avec l'un 
des cinq Bureaux du Québec au Canado. 


Secrétariat aux affaires 
intergouvernementoles 


canadiennes 


875, Gronde-Allée Est 

Québec (Québec) 

GIR 4Y8 

Téléphone : (418) 643-4564 
Télécopieur : (418) 646-5420 


Bureau du Québec dans les 
Provinces 

Place l'Assomption 

770 Moin Street 

Moncton (Nouveou-Brunswick) 
EC 1E7 

Téléphone : (506) 857-9851 
Télécopieur : (506) 857-9883 


Bureau du Québec à Ottowo 


112 Kent Street, Suite 700-8 
Place de Ville, Tour B 

Ottawa (Ontario) 

KIP 5P2 

Téléphone : (613) 238-5322 
Télécopieur : (613) 563-9137 


Bureau du Québec à Toronto 


20 Queen Street West 

Suite 1504, Box 13 

Toronto (Ontario) 

M5H 353 

Téléphone : (416) 977-6060 
Télécopieur : (416) 596-1407 


Bureau du Québec à Edmonton 
Highfield Ploce Building 

10 010 - 106th Street, 10th Floor 
Edmonton (Alberta) 

15) 18 

Téléphone : (403) 423-6651 
Télécopieur :(403) 424-9495 


Bureau du Québec à Vancouver 


Word Trode Center 

404-999 Canada Place 
Voncouver (Colombie-Britannique) 
VéC 3€? 

Téléphone : (604) 844-2833 
Télécopieur : (604) 641-1214 


Québec 


« Le Québec doit s’appuyer sur des communautés 
francophones des plus vives et solides possible, 


partout au Canada. » 


rassa avait fait de la reconnais- 
sance de la dualité canadienne 
l’une des conditions, la sixième, de 
son retour dans le giron canadien. 
De fait, après avoir fait état des 
cinq conditions qui ont mené à l’ac- 
cord du lac Meech et à ce qui s’en 
suit depuis cinq ans, M. Rémillard 
avait ajouté : « En somme, nos re- 
vendications pour adhérer à la loi 


constitutionnelle de 1982 se fondent | 


sur trois objectifs principaux : la 
rendre acceptable pour le Québec, 
la bonifier au profit de l’ensemble 
de la fédération canadienne et 
améliorer la situation des franco- 
phones hors Québec. 

« Ce dernier aspect nous est par- 
ticulièrement important, ajoutait le 
ministre délégué. En effet, la situa- 
tion des francophones hors Québec 
sera l’une de nos préoccupations 
majeures pendant ces prochaines 
négociations constitutionnelles. 
Leur situation pourrait grande- 
ment être améliorée en précisant 
par exemple au paragraphe 3B de 
l'article 23 que l'expression « éta- 
blissement d'enseignement de la 
minorité » comprend le droit de gé- 
rance. C'est ce qu'a déjà décidé la 
Cour d'appel de l'Ontario. Mais la 
cause, qui était une demande d'avis 
du gouvernemnent ontarien, n'a 
pas été portée en appel. 

« Pourquoi ne pas profiter de nos 
négociations constitutionnelles 
pour préciser ce point si important 


pour la survie des francophones 
hors Québec ? Il serait peut-être 
opportun aussi de s'interroger sur 
ce fameux concept de « nombre 
suffisant ». Cette limite au droit des 
minorités à l'instruction dans leur 
langue est-elle toujours appro- 
priée ? Nous voulons discuter de 
ces questions et de bien d’autres 
avec le gouvernement fédéral et 
les autres provinces pour tenter 
d'améliorer la situation des fran- 
cophones hors Québec », ajoutait 
M. Rémillard. 

Qu'en est-il, six ans plus tard ? 
« On l’a pas fait pour rien, explique 
le ministre. On croyait, dans la me- 
sure où on croit à Ce pays, qu'il y a 
un élément intéressant dans la 
charte canadienne des droits, à sa- 
voir tout ce qui concerne la dualité 
linguistique. Il y a deux aspects 
dans la reconnaissance de cette 
dualité : 
— l'un qui concerne le Québec et le 
reste du Canada, prenant en 
compte l'évolution du phénomène 
national québécois depuis la Révo- 
lution tranquille, en vertu duquel 
les Québécois se réfèrent à eux-mê- 
mes avant de se référer au Ca- 
nada; la Commission Laurendeau- 
Dunton a reconnu ce phénomène, 
et la Commission Pépin-Robarts a 


confirmé ce qu'on appelle depuis la | 


société distincte et donné droit de 


cité au concept d'asymétrie fédé- | 


rale; 


ÉCOLE FRANÇAISE D'ÉTÉ 


Collège de Bois-de-Boulogne, Montréal 


Stages d'immersion en français pour tous les âges 


1. Adultes seulement (Bienvenue aux enseignants!) 
Du 14 juin au 3 juillet 1992 
Hébergement en résidence ou dans une famille francophone 


Coût: 1 200$ avec chambre privée 
950 $ cours et activités seulement 


2.  Étudiant(e)s de 16 à 22 ans 
Du 6 juillet au 14 août 1992 


Hébergement en résidence ou dans une famille francophone 
Coût: 1875$ incluant cours, hébergement, repas et activités 


3. Garçons et filles de 10 à 16 ans 


Camp d'été en français au Camp La Perdrière dans les Laurentides. 
Cours de français chaque jour et activités avec les campeurs francophones. 


Du 28 juin au 24 juillet 1992 ou 
Du 26 juillet au 21 août 1992 


Coût: 1700$ incluant le transport entre Montréal et le Camp La Perdrière 


Collège 


de Bois-de-Boulogne 


Renseignements: 

École française d'été 

Collège de Bois-de-Boulogne 

10 555, avenue de Bois-de-Baulogne, Montréal (Québec), 


HAN 114 
Tél: 


(514) 332-3044 


la réalité francophone-anglophone, 
selon la vieille théorie des deux 
peuples fondateurs. 

« Nous, on dit que les deux con- 
cepts vont de pair et qu’il n’y a pas 
de conflit entre les deux, dans la 
mesure où on sait établir la juste 
balance entre les deux, ajoute M. 
Rémillard. C'est comme ça qu’on a 
négocié Meech, et la société dis- 
tincte et la dualité, comme ça qu'il 
y a des programmes en place et 
des subventions. On y croit à la 
francophonie hors Québec. » 

Il n’y a pas eu abandon de l'ob- 
jectif de mai 1986, assure le minis- 
tre. Au contraire, il a été intégré à 
celui de la société distincte et de la 
reconnaissance de la dualité cana- 
dienne, les deux faisant l'objet du 
même article, en deux paragra- 
phes, du lac Meech. « Entre les 
deux, insiste M. Rémillard, il y a 
cette relation, cette symétrie, cette 
harmonie, cet équilibre entre la so- 
ciété distincte et la dualité. Pour la 
première fois, dans un texte juri- 


| dique, il y avait la reconnaissance 


de l'existence légale des commu- 
nautés francophones, et l'on se ré- 
férait à l'obligation des gouverne- 
ments fédéral et provinciaux de les 
protéger. D'un côté, il y avait la so- 
ciété distincte et la responsabilité 
de l’Assemblée nationale de la pro- 
téger et de la promouvoir. De l’au- 
tre, il y avait la dualité et l’obliga- 
tion de la protéger. » 

Dans son mémoire aux députés 
québécois, à la mi-mai, la Fédéra- 


| tion des communautés francopho- 


nes et acadienne du Canada faisait 
valoir que la société québécoise est 
en mesure de participer davantage 
à l'épanouissement de ces com- 


| munautés, sur deux volets : le pre- 
— l'autre aspect de la dualité, c'est | 


mier, de nature constitutionelle, 


Fax: (514) 332-3235 


Gil Rémillard 
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PHOTO JACQUES NADEAU 


Il n’y a rien de comparable entre la situation des 
francophones hors Québec et celle des anglophones 
du Québec. 


par l’enchâssement d’une géné 
reuse clause de développement de 
la dualité linguistique; le second, 
par la mise en place d’une politi- 
que, en matière de francophonie 
canadienne, qui établisse un véri- 
table partenariat entre le Québec 
et ces communautés. Sur le pre- 
mier point, M. Rémillard répond 
qu’il ne saurait se prononcer tant 
que le Québec n'aura pas reçu et 
analysé le texte final des « offres » 
d'Ottawa. Sur le deuxième, il es- 
time que le partenariat en question 
existe déjà (voir autre papier). 
Le ministre de la Justice revient 
sur un point capital : il n’y a rien de 
comparable entre la situation des 
francophones hors Québec et celle 
des anglophones du Québec. De la 
même manière que le Québec peut 
exprimer pleinement son identité 
francophone, de la même manière, 
la communauté anglophone du 
Québec a le droit d'évoluer et de 
s'exprimer. Toutefois, ajoute M. 
Rémillard, le contexte canadien et 
nord-américain n'est pas le même 
pour les anglophones que pour les 
francophones; les deux groupes 
n'ont pas les mêmes moyens et 
l'environnement n'est pas du tout 
comparable, Le problème des fran- 
cophones hors Québec et des anglo- 
phones du Québec ne se pose pas 
dans les mêmes termes, dit le mi- 
nistre, Il y faisait ainsi allusion 
dans son discours de mai 1986 : 
« Nous voulons assurer aux anglo- 
phones du Québec les droits linguis- 
tiques auxquels ils ont droit. Ces 
droits doivent se situer évidem- 
ment dans le contexte du caractère 
francophone de la société québé- 
coise et du ferme désir du gouver- | 
nement d'en assurer le plein épa- 


nouissement. » 


Il y a une dizaine d'années, le mi- 
nistre péquiste Jacques-Yvan Mo- 
rin élaborait, selon un terme alors 
à la mode, le concept de « non indif- 
férence et de non inégérence » dans 
les affaires des francophones hors 
Québec. Qu'en est-il pour le gouver- 
nement Bourassa ? « Pour nous, 
c'est plus que cela, assure M. Ré- 
millard. Notre politique est basée 
sur notre pensée fédéraliste. 
Comme partenaire de la Fédéra- 
tion, le Québec peut d'autant plus 
jouer un rôle important qu'il s'ap- 
puie sur les francophones un peu 
partout au Canada, pas seulement 
au Nouveau-Brunswick et en On- 
tario, mais partout au pays. 


« Le rapatriement et la constitu- 
tion de 1982 ont suscité un regain de 
vie et d'énergie des communautés 
francophones. Pour la première 
fois, le MEnenSe, JR ONE 
dans une simple loi, était inscrit 
dans la constitution. Celle-ci pré- 
voyait des services dans les deux 
langues au plan fédéral et au plan 
des provinces. Ce qui a permis aux 
francophones de réclamer des éco- 
les et le droit de les administrer, Ce 

ui a suscité aussi un engouement 
des Canadiens anglais envers le 
français, comme le révèle le phé- 
nomène de l'immersion en classe 
ou en milieu francophone. » 


Il y a là, conclut M. Rémillard, un 
facteur d'harmonie et d'équilibre à 
retrouver, Il n'y a pas de conflit en- 
tre ce que le Québec veut être et 
exprime, et les aspirations des 
francophones hors Québec. Établir 
la balance entre la société distincte 
et la dualité, dans le même con- 
cept, ce n'est pas facile, c'est un 
défi, attendons les textes d'Ot- 
tawa ... 
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Prenez 
la « Pause vacances » de 


l'Hôtel des Gouverneurs! 


À partir de Du 15 mai au 7 septembre 1992, l'Hôtel des Gouverneurs 
BR ‘ous invite à profiter de la belle saison au maximum en 
faisant la «Pause vacances» dans l'un de nos douze hôtels 
à travers le Québec. Des tarifs réduits, des conditions 
exceptionnelles et tout l'été devant vous pour prendre la 
«Pause vacances», que demander de plus? Faites vos réservations dès 
aujourd'hui car le nombre de chambres offertes à ces tarifs est limité. 
Composez, sans frais, le 1 800 463-2820 et. bon été! 


Tarifs «Pause vacances»* : 

Radisson Gouverneurs Montréal : 99 $ 

Radisson Gouverneurs Québec : 99 $ 

Place Dupuis (Montréal) : 89 $ + Ile Charron (Longueuil) : 75 $ 

Laval : 59 $t + Sainte-Foy : 89 $ + Trois-Rivières : 59 $ 

Chicoutimi : 62 $ + Sherbrooke : 59 $ + Rimouski : 62 $ 

Sept-Îles : 62 $ + Matane : 59 $ 

* Occupation simple ou double, sans frais supplémentaires pour les enfants de 18 ans ou moins 
partageant la chambre de leurs parents. Des réservations sont nécessaires puisque le nombre 


de chambres offertes à ces tarifs est limité et sujet à la disponibilité de l'hôtel. 
+ 59 $ du ler juillet au 7 septembre, 75 $ du 15 mai au 30 juin 1992. 


HÔTEL 
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Louis J. Robichaud 


Sénateur 


L NE PEUT y avoir, à mon 
Ï avis, qu’une seule francophonie 

canadienne, et sa règle fonda- 
‘mentale doit être l’agissante soli- 
darité de toutes ses composantes. 
Vous verrez que le vieux tigre que 
je suis, n’a pas perdu ses dents, ni 
son espoir de convaincre. 

Comme Acadien, et ancien pre- 
mier ministre d'une province, je ne 
suis pas porté à sous-estimer l'im- 
portance de nos identités particu- 
lières, ni des contraintes qu’impose 
la vie en fédération. Je comprends 
donc les aspirations du Québec à 
occuper sa pleine place au soleil. Je 
dirais même à vouloir contrôler lui- 
même ce qu’il juge essentiel à son 
épanouissement présent et futur. 
Où en serions-nous tous, par exem- 
ple, s’il n'avait pas fait sa Révolu- 
tion tranquille ? 

Mais je ne suis pas convaincu, ni 
dans son propre intérêt, ni dans ce- 
lui des communautés, qu'il réalise- 
rait mieux ses objectifs en dehors, 
qu'au sein de la fédération. Je 
pense même le contraire, en 


Secrétariat d'État 
du Canada 


LE 


Chers amis, 


Une seule 
francophonie 
Canadienne 


voyant le chemin que les uns et les 
autres avons parcouru en vingt- 
cinq ans, et ceci malgré les problè- 
mes qui subsistent. Ce n’est pas la 
Bosnie-Herzégovine ici ! Fonda- 
mentalement, notre dualité linguis- 
tique et culturelle est mieux recon- 
nue, et notre partenariat franco-an- 
glo, fait envie au reste du monde. 
Nous avons besoin de vous, et 
pas seulement de bonnes paroles et 


| de quelques oboles. Et vous avez 


plus besoin que beaucoup de monde 
le croient, du presque un million de 
francophones que nous sommes. Ils 
font mentir bien des prophètes de 
malheur, et donnent à notre langue 
une assise continentale. Une éven- 


tuelle séparation briserait notre | 


élan. Elle pourrait même nous être 
fatale. Malgré les efforts excep- 
tionnels de la Fédération des com- 
munautés francophones et aca- 
dienne, y a-t-il eu un débat là-des- 
sus au Québec ? Mais, comme le di- 
sait C.D. Howe : « What's a mil- 
lion ? » Sauf qu'à nous tous, Qué- 
bécois compris, nous ne sommes 
pas beaucoup de millions ! 

Après un siècle d'oubli presque 
total, nous sommes entrés, au cours 
des années 60 dans une phase pro- 


Department of ihe Secretary 
of State of Canada 


La dualité linguistique constitue depuis toujours une caractéris- 
tique fondamentale de notre identité. Lorsque le gouvernement 
fédéral a adopté la Loi sur les langues officielles en 1988, il s’est 
fermement engagé à promouvoir la pleine reconnaissance des 
deux langues officielles au pays et à favoriser le développement 
des communautés de langue officielle en situation minoritaire. 


Cependant, les lois ne suffisent pas à garder vivante une langue ou 
une Culture. Pour y arriver, comme l’a démontré plus d’une fois la 
francophonie canadienne, il faut faire preuve de-dynamisme et 
d'originalité. La construction de centres scolaires et communau- 
taires dans les provinces de l'Atlantique et l'ouverture de la 
Maison de la Francophonie à Vancouver ou de la Cité collégiale à 
Ottawa sont autant d’exemples de la vitalité des communautés 


minoritaires de langue officielle. 


Alors qu’un vent de changement souffle aujourd'hui sur notre 
pays, ces communautés sont de plus en plus déterminées à oc- 
cuper la place qui leur revient et à jouer un rôle dans le processus 
de réforme constitutionnelle en cours. 


En tant que secrétaire d'État et comme Franco-Ontarien de sou- 
che, j'ai à coeur le développement et l'épanouissement des mino- 
rités de langue officielle. D'énormes progrès ont été accomplis à 
ce jour, mais nous devons ensemble poursuivre nos efforts si nous 
voulons bâtir un Canada nouveau à la hauteur de nos rêves et de 


nos aspirations les plus légitimes. 


ALI 


Ja A du Canada 


Robert R. de Cotret 


Canadä 


metteuse à laquelle je suis heureux 
d’avoir pu contribuer. Ottawa s'in- 
téressait enfin à nous. Il obtenait 
même en 81, — dans des circons- 
tances combien pénibles pour le 
Québec, — l'aval des autres provin- 
ces pour garantir les droits mino- 
ritaires en éducation. Ce cahier | 
spécial fera état d'autres progrès 
de tous ordres, malgré des problè- 
mes démographiques que nous par- 
tageons, au moins en partie, avec le 
Québec. 

L'attitude de beaucoup de nos 
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soeurs et de nos frères québécois | Es 


nous désole, On ne voit de nous que 
le négatif de la photo. 

Nous nous sentons otages de l'i- 
gnorance et de l'indifférence. L'i- 
gnorance pousse à croire que nous 
sommes une espèce en voie de dis- 
parition. Nous sommes passés en 
une décennie du statut de dead 
ducks, à celui de « cadavres encore 
chauds ». Comment peut-on être 
aussi méprisant ? L'indifférence 
suggère qu'il n'y a plus guère de 
place dans la conscience d’un 
grand nombre de Québécois politi- 
quement engagés, pour une aussi 
nécessaire solidarité de l'histoire, 
du coeur et de l'esprit. 

Il y a eu quelque aide du Québec, 
mais aussi son incroyable plai- 
doyer en Cour suprême en fait con- 
tre la gestion par les communautés 
minoritaires francophones de leurs 
propres écoles, alors que les anglo- 
phones ont toujours joui de ce droit 
au Québec. On ne semble pas avoir 
entendu les appels, pourtant bien 
clairs, des communautés devant 
l'opinion et les diverses instances 
québécoises. 

Quelle place devrait occuper l'a- 
venir de ces communautés dans l'é- 
quation constitutionnelle ? Per- 
sonne ne demande au Québec de 
sacrifier son avenir sur l'autel des 
minorités. Mais n'est-on prêt à 
payer aucun prix, à offrir aucune 
réflexion cohérente là-dessus ? 
Après les « dead ducks» de René 
Lévesque, préoccupé par trop de 
dossiers urgents, se contentera-t-on 
d'un simple « Bye Bye ! » à la Do- 
minique Michel ? Je ne le crois pas. 
Je fais encore confiance à la pro- 
fonde générosité des Québécois, — 


pas toujours manifeste chez leurs 


leaders. Elle a encore été démon- 
trée dans un récent sondage du 
DEVOIR. Mais le temps presse. 


À mon avis, le Québec doit con- 
tinuer à protéger sa minorité an- 
glophone, — sa loi sur l'affichage 
lui a donné bien mauvaise presse 
au Canada anglais — comme il l’a 
traditionnellement fait. Autant par 
goût de l’équité que par intérêt mu- 
tuel, et dans n'importe quelles cir- 
constances ! Mais alors, dans ces 
conditions, ne serait-ce pas le com- 
ble de l'absurde qu'il s'estime im- 
puissant à défendre aussi les droits 
des communautés francophones et 
acadienne partout au Canada ? Il 
ne suffit pas de constater une réelle 
différence d'intérêts entre les Qué- 
bécois qui souhaitent limiter les 


pouvoirs du fédéral, et ceux des | 


dis 


L C0 9 
inerte 


LE FRANÇAIS À L'UNIVERSITÉ DE LA SASKATCHEWAN 
SASKATOON, SK S7N 0WO 


Le secteur français du Collège d'éducation et le Centre d'enseignement des lan- 
ues secondes collaborent pour offrir des services qui répondent aux besoins des 
rancophiles et de la minorité francophone. 


En voici un échantillon: 


— Baccalauréat en éducation, spécialisation en français (programme de un an ou de quatre ans) 


— Cours ciblés 
Cours intensifs de six semaines l'été 


t protessionnel à l'intention des enseignants 


— Développemen 
— Évaluation de la compétence orale 
— Programmes d'enfants 

— Formation à distance 

Monique King 
Coordonnatrice, Programmes 
de français 

Centre d'enseignement des 
langues secondes 

Téléphone: (306) 966-4351 
Télécopieur: (306) 966-4356 


Pour de plus amples renseignements, contactez: 
OU 


Catherine Laratte 
Coordonnatrice des programmes 
d'éducation française 

Collège d'éducation 


Téléphone: (306) 966-7652 
Télécopieur: (306) 966-8719 


* vous pouvez recevoir sur simple demande notre feuillet gratuit 
‘le français à Saskatoon" 


communautés qui jugent indispen- 
sable le maintien des pouvoirs à 
leur égard. Il existe sûrement pour 
de bons négociateurs des formules 
satisfaisantes de compromis. Le 
Québec ne peut plus, en bonne con- 
science, simplement continuer d’o- 
mettre le sort de ses frères de lan- 
gue de son équation politique. Je 
fais ici appel, à titre personnel, à ce 
même sens de la justice, qui l'a sou- 
vent caractérisé. 

La même logique suggère l'im- 
périeuse nécessité, comme la di- 
rectrice de ce journal l'a proposé 
avec insistance, que le Québec 
mette au point un programme de 
coopération digne des parties en 
cause, Un tel programme engage- 
rait Son gouvernement, mais aussi, 
de leur propre gré, toutes les stra- 
tes de la société québécoise, pour 
que vive et croisse toute la franco- 
phonie canadienne. 
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La francophonie canadienne à l’heure 
d’un nouveau partenariat avec le Québec 


Linda Cardinal et 
J.-Yvon Thériault 


Professeurs de sociologie à l'Université 
d'Ottawa, ils sont les auteurs de « Les fran- 
cophones hors Québec face à la souverai- 
neté du Québec », dans Les obstacles à la 
souveraineté : l'opinion des experts. 


EPUIS la Commission 
D royale d'enquête sur le bilin- 
guisme et le biculturalisme 
au Canada, les traditionnalistes 
n'ont cessé de lancer des cris d’a- 
larme et de proposer les scénarios 
de l'apocalypse en ce qui concerne 
l'avenir de la francophonie cana- 
dienne voire aussi québécoise. 
D'autres, qu'on pourrait nommer 
les autonomistes, ont décidé de ne 
pas réduire la vitalité des franco- 
phones hors Québec à une question 
de taux d’assimilation, de baisse de 
taux de natalité et de calcul statis- 
tique entre la langue maternelle et 
la langue d'usage. Pour eux, la 
francophonie représente un ensem- 
ble de communautés réelles avec 
des dynamismes divers; un enjeu 
politique et social sur lequel il faut 
réfléchir et non seulement s’api- 
toyer. C'est à partir de ces derniers 
préalables que nous pensons que la 
francophonie hors Québec doit se 
situer dans le débat constitutionnel 
actuel et face à une éventuelle sou- 
veraineté du Québec. Selon nous, 
les enjeux pour la francophonie ca- 
nadienne se situent à deux ni- 
veaux : identitaire et politique. 
D'une part, souveraineté ou non, il 
est impératif que les francophonies 
québécoise et canadienne com- 
prennent leur commune apparte- 
nance à une même ère culturelle; 
qu'elles se donnent des bases pour 
des relations plus égalitaires et 
moins caractérisées par le pater- 
nalisme et le ressentiment des uns 
par rapport aux autres. L'apport 
proprement culturel de près d’un 
million de francophones canadiens 
n’est pas négligeable et sera tou- 
jours important sinon nécessaire 
au rayonnement d'un Québec fran- 
çais. 
La fin du peuple 
canadien-français 


LA CRISE que vivent les milieux 
de la francophonie canadienne et 
acadienne dans le débat constitu- 
tionnel actuel est un prolongement 
de la fragmentation de l'identité 
canadienne-française déjà réalisée 
au début des années 60. Cette rup- 
ture annonçait que désormais les 
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revendications des francophones 
hors Québec ne passeraient plus 
par une identification indéfectible 
au projet québécois (qui était, rap- 
pelons-le, jusqu'aux années 60, un 
projet canadien-français). Elle di- 


raient par le maintien de leur lien 
avec le fédéral et que ses membres 
ne pouvaient plus voir dans le Qué- 
bec, le sauveur des minorités. 

Longtemps camouflée au sein de 
la francophonie canadienne cette 
crise s’est accentuée au cours des 
dernières années. Seulement ré- 
cemment, la francophonie cana- 
dienne tente-t-elle d'accoucher d’un 
nouveau discours dans lequel les 
francophones hors Québec assu- 
meraient leur canadienneté et le 
fait qu'ils ne partagent pas les in- 
térêts du Québec. C’est d’ailleurs la 
même crise identitaire qui était ex- 
primée lorsque la Fédération des 
francophones hors Québec, en juin 
1991, vota son changement de nom 
pour la Fédération des communau- 
tés francophones et acadienne du 
Canada. Lise Bissonnette écrivait 
que «le nouveau nom est un con- 
cept torturé ». Il marque néan- 
moins un changement d’attitude 
pour le mieux définissant pour la 
première fois l'identité des com- 
munautés sans référence au Qué- 
bec. En fait, les prises de position 
récentes des principaux leaders de 
la francophonie hors Québec en fa- 
veur d'un fédéralisme centralisé 
rend particulièrement visible au- 
jourd'hui cette fragmentation iden- 
titaire du Canada-français. 

S'il faut admettre que dans la 
conjoncture actuelle ces deux com- 
mmunautés ont des intérêts diver- 
gents, il faut aussi rappeler que 
Lant leur origine historique que leur 
présence minoritaire sur le terri- 
loire nord-américain nouent entre 
eux, à un autre niveau, une com- 
munauté de destin. Voilà, il nous 
semble, le dilemme dans lequel se 
situe la francophonie hors Québec 
dans le débat sur le statut du Qué- 


bec. Voilà aussi pourquoi ses porte- 
parole peuvent à la fois tenir le dis- 
cours du fédéralisme centralisé et 
déclarer à la Commission Bélan- 
ger-Campeau que la société qué- 
bécoise «est la mieux placée pour 
ne pas dire la seule, à pouvoir iden- 
tifier ses besoins collectifs et elle 
assume elle-même les conséquen- 
ces de ses décisions (1) ». 

Mais, comme leur nouveau nom, 
leur situation demeure torturée. 
Faut-il pousser le réalisme des in- 
térêts jusqu'à favoriser une fer- 
meture du Canada hors Québec vis- 


| à-vis les demandes historiques du 
sait aussi que les intérêts de la | 
francophonie canadienne passe- | 


Québec, fermeture qui aurait 
comme conséquence de pousser le 


Québec vers la souveraineté. C'est | 
la difficulté qui guette le discours | 


actuellement tenu par les leaders 


des minorités francophones et aca- | 


dienne du Canada. Ils se refusent à 
envisager que leur choix pour un 
fédéralisme centralisé pourrait 
conduire à un Canada fort sans le 
Québec. C'est pourtant vers cette 


direction que nous dirige le constat | 


d’une divergence d'intérêt entre les 


deux versants de l’ancien Canada | 


français. 
Un nouveau partenariat 


RIEN n'empêche des groupes qui 
ont des intérêts différents d’en- 
gager un dialogue entre eux. Il 
n'est même pas impossible de 
croire que le Québec et la franco- 
phonie canadienne pourront de- 
venir des partenaires dans un Ca- 
nada sans le Québec. Et, malgré les 
apparences, dans plusieurs domai- 
nes ou secteurs, des liens existent 
déjà entre le Québec et la franco- 
phonie hors Québec. 


Entre autres, les Francophones 
hors Québec ont tissé des liens 
avec le mouvement coopératif Des- 
jardins qui appui leurs efforts dans 
le domaine de la coopération entre 
autres en Acadie et en Ontario- 
français. Des liens existent dans le 
domaine de l'éducation avec le nou- 
veau regroupement des groupes 
d'alphabétisation qui inclut des 
groupes du Québec. Sur le plan cul- 
turel, le Québec est un lieu de pas- 
sage obligatoire pour les artistes de 
la francophonie Canadienne et aca- 
dienne. 


Dans un nouvel arrangement po- 
litique où les deux francophonies 
reconnaîtraient à la fois leur iden- 


FEMMES 
D'ACTION 


partout au Canada 


Pour renseignements : 


Fédération nationale des femmes 
canadiennes-françaises 
525-325, rue Dalhousie, Ottawa, Ontario KIN 7G2 
Tél, : (613) 232-5791 Télécopie : (613) 232-6679 


tité distincte et leur communauté 
de destin, le prolongement de ces 
collaborations pourrait prendre la 
piste d'accords de réciprocité. Au- 
delà de l'approche juridique ac- 
tuelle, ces accords permettraient 
au Québec d’avoir une porte ou- 
verte au Canada par sa présence 
culturelle auprès des communau- 
tés francophones et acadiennes. 


| Les services institutionnels que le 


Québec mettrait ainsi à la disposi- 
tion des communautés francopho- 
nes et acadienne seraient en quel- 
que sorte échangés contre des ser- 
vices réciproques que le Canada 
hors Québec mettrait au service de 
la communauté anglophone du 


bec/Radio Canada, le Conseil des 
Arts, et autres). Dans la meilleure 
des hypothèses une telle « récipro- 
cité » entre le Québec et le Canada 
envers leur minorité linguistique 


| respective pourrait résulter hors 


Québec dans l’acroissement de cer- 
tains services en langue française. 
On ne peut être qu'en accord 
avec Lise Bissonnette lorsqu'elle 
soulignait dans son éditorial du 18 
juin 1991 (2), que dans les relations 
entre le Québec et les communau- 
tés francophones canadiennes la 
balle est dans le camp du Québec. 
Les porte-parole des milieux mi- 
noritaires francophones acceptent 


le choix du Québec vers une plus 
grande autonomie et ils refusent 
d'être des détracteurs de la souve- 
raineté. Mais, ils le font en sachant 
très bien que l'option autonomiste 
prise par les différents gouverne- 
ments du Québec depuis le début 
des années 60 conduit ultimement à 
opposer les intérêts du Québec 
français et ceux des groupes mi- 
noritaires Canadiens et acadiens. 
S'ils acceptent le choix du Québec, 
ils ne peuvent sans esprit suicidaire 
travailler allégrement à sa réali- 
sation. Nul ne peut leur reprocher 
de ne pas travailler sur les scéna- 
rios du post-fédéralisme. C'est seu- 


| lement le i et qui & 
Québec (par exemple, Radio-Qué- | De NUL DAL6E QI à 


intérêt à effectuer une telle démar- 
che. C’est du Québec que l’idée des 
« accords de réciprocité » peut 
faire partie d’une éventuelle en- 
tente Québec-Canada. La franco- 
phonie canadienne minoritaire 
n'aura ainsi pas tout perdue dans 
l'affirmation politique d'un Québec 
français. 


1 — FFHQ, Mémoire présenté par la Fé- 
dération des francophones hors Québec, 
Commission sur l'avenir politique et cons- 
titutionnel du Québec, Ottawa, FFHQ, 
1990, p. 13. 

2 — Lise Bissonnette, « L'ère des otages 
est terminée », LE DEVOIR, éditorial du 
18 juin 1991. 


Yalton 


Bureau du premier ministre 


Le gouvernement du Yukon entend contribuer à bâtir le pays. 
Pour ce faire, il s'efforce de respecter les aspirations, la langue 
et la culture de ses citoyens, y compris des francophones et des 


autochtones. 


Depuis 1985, il a entrepris, en collaboration avec la commu- 
nauté francophone du Yukon, une série de projets ambitieux 
qui reflètent son engagement à l'égard de la dualité linguisti- 


que au Canada. 


Deux instruments législatifs, la Loi sur les langues (1988) et la 
Loi sur l'éducation (1990), protègent maintenant les droits lin- 
guistiques et éducationnels des Yukonnais. Depuis l'adoption 
de ces lois, le gouvernement du Yukon travaille de concert 
avec la communauté francophone en vue de cerner les services 
publics prioritaires, services qu'il compte rendre accessibles en 
français bientôt. Il appuie également la promotion et la 
préservation de la langue franaise par le système d'éducation 


Malgré sa petite populationm, le Yukon abrite 
ches et vivantes. Sa communauté francophgr; 
ment dynamique. Le gouvernement d 


.ures ri- 
dSarticulière- 
on est fier de lui 
l'ia culture et la langue 


apporter son soutien et de PrOBire du Nord. 


qui lui sont propres dans ce ’ 
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Rémillard: on se comprend mieux mutuellement 


Gilles Lesage 


De notre bureau de Québec 


ES RELATIONS entre le 
Québec et les communautés 
francophones et acadienne du 

Canada sont excellentes, estime le 
ministre délégué aux Affaires in- 
tergouvernementales canadiennes. 

M. Gil Rémillard a pu le vérifier, 
le mois dernier, en faisant une tour- 
née rapide dans les quatre provin- 
ces de l'Ouest avec le premier mi- 
nistre. Il y a quatre ans, en raison 
des ondes de choc du lac Meech et 
de la réticence du Québec à pren- 
dre position en leur faveur, les 
communautés francophones 
étaient plutôt réfractaires au Qué- 
bec. Et le premier ministre, M. Ro- 
bert Bourassa, l'avait appris à ses 
dépens, en revenant de sa visite en 
Californie. Rien de tel, le mois der- 
nier, rapporte le ministre de la Jus- 
tice, qui accompagnait le chef du 
gouvernement. « On se comprend 
mieux de part et d'autre et on par- 
tage le même désir de travailler 
ensemble », confie M. Rémillard. 
Partout, la réception a été cordiale. 

Il en donne comme preuve l'ou- 
verture récente d'un bureau du 


Québec à Vancouver. Il ne s'agit 
pas d’un petit bureau avec une 
seule personne, explique-t-il; il y a 
là un attaché politique qui va s'oc- 
cuper de la francophonie en Colom- 
bie-Britannique. Pour le Québec, 
ces deux antennes dans l'Ouest sont 
un investissement important. Il en 
est de même à Edmonton, où le 
Québec maintient aussi un bureau 
« senior » depuis des années, note le 
ministre, qui vient d'y dépêcher M. 
Michel Brülé, un haut fonctionnaire 
remarquable et compétent, ci-de- 
vant directeur général du Secréta- 
riat permanent des peuples fran- 
cophones. De plus, le Québec a con- 
tribué à la création d'une Maison 
de la francophonie à Vancouver. Ce 
qui permet au ministre de dire que 
le Québec est extrêmement attentif 
aux besoins des communautés 
francophones, dans la mesure de 
nos moyens, ajoute-t-il toutefois. 


Outre les deux bureaux mention- 
nés, le Québec maintient aussi une 
présence depuis plusieurs années à 
Ottawa, à Toronto et à Moncton. Ce 
sont des bureaux bien organisés, 
avec des spécialistes des relations 
fédérales-provinciales. Le parte- 
nariat souhaité par la Fédération 


a lutte que mènent partout au Canada 
les francophones mérite le respect 
et l’admiration de tous les Québécois et 


Québécoises. 


Contrairement aux 


anglophones du Québec qui jouissent de 
droits reconnus et de solides institutions 
économiques et culturelles dans leur 
langue, les francophones du Canada ne 
doivent qu’à leur acharnement d’être 
encore aux avant-postes de la fran- 
cophonie en Amérique du Nord. Le 
Québec souverain sera l’appui sur lequel 
ils pourront fonder leur épanouissement. 


Sylvain Simard, 


Président du Mouvement national 
des Québécoises et Québécois 


Mouvement national 


des Québécoises et Québécois 


2207, rue Fullum 


Montréal (Québec) H2K 3P1 


Tél. (514) 527-9891 
Téléc. (514) 527-9460 


Le Québec a contribué à la création d’une Maison de 
la francophonie à Vancouver. Ce qui permet au 
ministre Gil Rémillard de dire que le Québec est 
extrêmement attentif aux besoins des communautés 
francophones, dans la mesure de ses moyens. Le 
gouvernement provincial maintient aussi une 
présence depuis plusieurs années à Ottawa, à 


Toronto et à Moncton. 


existe déjà, fait valoir le ministre. 
Il se dit disposé à améliorer les 
moyens mis en place, avec la col- 
laboration des communautés elles- 
mêmes. « Le Québec ne veut pas 
s'immiscer dans leurs affaires, 
ajoute-t-il, ni dans les affaires inter- 
gouvernementales des autres pro- 
vinces. » Il ajoute toutefois que ces 
bureaux hors Québec sont en « li- 
gne directe » avec lui. 


Mais pourquoi donc a-t-on fermé 
le Secrétariat, établi par le premier 
ministre Lévesque en 1979 ? Le 
gouvernement doit rationaliser son 
administration, répond le ministre 
et développer des mesures diffé- 
rentes, avec l’aide d’autres organis- 
mes. Ainsi, l'Université Laval as- 
sume une partie de la relève en or- 
ganisant conférences et colloques 
pour les francophones d'Amérique; 
le Musée du Petit séminaire de 
Québec a récupéré les archives; le 
Mouvement Desjardins met sur 
pied un Salon et un Forum de la 
francophonie, Il y a donc des inter- 
ventions multiples et, croit le mi- 
nistre, plus dynamiques que par un 
Secrétariat, dont le budget n'était 
que de 300 000 $ l'an. 


M. Rémillard explique que l’ac- 
tivité du Québec envers la franco- 


phonie se fait sur trois plans : inter- 
national, avec l'ACCT (Agence de 
coopération culturelle et techni- 
que), dirigée par M. Jean-Louis 
Roy et qui a permis au Québec de 
jouer un rôle important dans les 
Sommets francophones depuis fé- 
vrier 1986; extérieur, via les Affai- 
res internationales, auprès des 
pays non francophones, notamment 
les États-Unis; et, finalement, in- 
terne, par le truchement du Secré- 
tariat, que dirige M. Rémillard. 

Si la francophonie est si impor- 
tante, comment se fait-il qu’il n’en 
fut même pas fait mention lors de 
l'étude récente des crédits budgé- 
taires ? Les députés n’ont pas man- 
qué d'intérêt, mais de temps, iro- 
nise M. Rémillard, qui n’a dû alors 
répondre qu'à des questions exclu- 
sivement constitutionnelles. 

Le rapport Allaire, le rapport Bé- 
langer-Campeau, ne sont-ils pas 
aussi étrangement discrets — à 
peine quelques lignes, dans les deux 
cas — au sujet des communautés 
francophones hors Québec ? Peut- 
être, reconnaît le ministre respon- 
sable. Mais la Fédération qui les re- 
présente a eu l’occasion de se faire 
entendre devant les commissions 
issues de la loi 150, et elle pourra 
probablement le faire encore. 


Rappelons ici trois textes impor- 
tants dans ce dossier névralgique. 
— Dans son programme de 1985, le 
Parti libéral de MM. Bourassa et 
Rémillard se faisait fort d'assumer 
un rôle de leader à l'égard des com- 
munautés francophones hors Qué- 
bec et de les épauler efficacement 
dans leur lutte pour la défense de 
leurs droits et pour leur dévelop- 
pement. « C'est non seulement une 
question de solidarité mais aussi, 
dans notre conception de la dualité 
canadienne, une de nos responsabi- 
lités en tant que principal foyer de 
culture française en Amérique du 
Nord. » 


— « Le Québec a un rôle à jouer 
dans la défense du fait français en 
Amérique, plus particulièrement 
en ce qui a trait aux droits légi- 
times des communautés franco- 
phones hors Québec, écrit le rap- 
port Allaire de janvier 1991, intégré 
au programme du PLQ, le parti 
gouvernemental. Peu importe le 
scénario constitutionnel retenu, le 
gouvernemnent du Québec devra 
les assurer de son support et de son 
appui. Elles devront pouvoir comp- 
ter sur une ouverture et une Colla- 
boration spéciale de la part du gou- 
vernement du Québec. » 


— Si les institutions québécoises et 
le gouvernement québécois soute- 
naient plus activement les activités 
des francophones hors Québec au- 
trement que par un appui devant 
les tribunaux, le Québec et les Qué- 
bécois sauraient mieux contribuer 
au dynamisme francophone au Ca- 
nada », concluait le court paragra- 
phe, au conditionnel, le rapport de 
la Commission sur l’avenir du Qué- 
bec, fin mars 1991. 

Au total, en 1991-92, le gouver- 
nement québécois a versé environ 
1,4 million $ aux francophones hors 
Québec, pour la réalisation de 148 
projets. 
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Ün avenir prometteur mais très incertain 


Georges A. Arès 


9 AVENIR de la commu. 
I nauté franco-canadienne 


pourrait être très promet- 
teur et encourageant pour tous 
ceux et celles qui espèrent toujours 
que l’on reconnaisse la pleine légi- 
timité du fait français au Canada. 
Les exemples de la détermina- 
tion de ces Canadiens de survivre, 
de s'épanouir et de se développer 
dans leur langue et leur culture 
abondent. En Alberta, on n’a qu’à 
se souvenir de l’Affaire Piquette à 
la législature albertaine, de la 
cause Mahé à la Cour suprême 
pour la gestion scolaire, des petites 
communautés telle Saint-Paul, Le- 
gal, Plamondon, etc. qui se battent 
depuis des années pour obtenir 
leurs écoles francophones. Il y en a 
beaucoup trop pour tous les énu- 
mérer. Ce sont des actes de cou- 
rage, de volonté inflexible, démon- 
trant la vitalité de la communauté 


nements fédéral et provinciaux. 
Mais il y a plusieurs éléments 
importantes qui continuent d’as- 
sombrir cet avenir, notamment : 
Ble manque de volonté politque et 
de support des gouvernements pro- 
vinciaux (i.e. 10 ans après la consti- 
tutionnalisation du droit à la ges- 
tion scolaire la grande majorité des 
provinces ne respectent toujours 
pas ce droit); 
B le manque de volonté politique et 
de support ferme et concret du 
gouvernement fédéral manifesté 
entre autres des façons suivantes ; 


M nous devons nous débattre avec 
acharnement pour convaincre le 
fédéral de la nécessité de garanties 
constitutionnelles suffisantes pour 
assurer notre survie, notre épa- 
nouissement et notre développe- 
ment; 

Babolition du programme de con- 
testation judiciaire, programme es- 
sentiel afin d'obtenir le respect de 
nos droits; 


ponsabilité d'assurer la survie, l'é- 
panouissement et le développe- 
ment de la communauté franco-ca- 
nadienne ; 

Brefus de mettre en oeuvre une 
entente de développement de la 
communauté franco-albertaine 
(entente que les Franco-Albertains 
essaient de négocier depuis l’aboli- 
tion de leurs droits historiques par 
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la Loi 60 en 1988); 
Bla tendance du gouvernement 
québécois de nous abandonner dans 
les moments critiques et même 
parfois, de se ranger contre nous 
(Cause Mahé, Loi 2 en Saskatche- 
wan, Loi 60 en Alberta, les modifi- 
cations constitutionnelles, jusqu’à 
preuve du contraire !). 
Atteindrons-nous un jour cet ave- 
nir prometteur ? La solution repose 


dans les mains de ces gouverne- 
ments. La communauté franco-ca- 
nadienne a démontré sa volonté de 
survivre et de s'épanouir. Elle fait 
tout ce qu’elle peut faire toute 
seule. 


Messieurs, Mulroney, Clark et 
Bouchard, Messieurs Bourassa et 
Rémillard, Messieurs les Premiers 
ministres Rae, Getty et compa- 
gnie : serez-vous à la hauteur ? 
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support inconditionnel des gouver- 
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MESSAGE AU 4 
PREMIER MINISTRE DE L'ONTARIO 
BOB RAE 


Votre discours favorable aux francophones doit se traduire en des gestes 
concrets. Ça presse! 


La tutelle que votre gouvernement a imposée à la section publique du 
Conseil scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton, en septembre 
1991, est injuste et discriminatoire. Elle viole l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés en nous privant de notre droit de gestion. 


Avant l'instauration du conseil scolaire en 1988, le gouvernement de l'On- 
tario avait donné l'assurance que les élèves de la section publique joui- 
raient au moins de la même qualité et quantité de services dont ils profi- 
taient au sein des conseils publics anglophones d'origine. Le gouverne- 
ment de l'Ontario n'a pas tenu parole; il nous a trahis; il agit en despote. 
C'est honteux et odieux! 


Votre agent de la Commission des affaires municipales de l'Ontario et 
superviseur de la tutelle, Rosaire Léger, est en train de détruire littérale- 
ment les acquis des francophones d'Ottawa-Carleton. Les compressions 
draconiennes et les licenciements qu'il a ordonnés sont d'une ampleur qui 
ne se compare pas aux réductions que subissent les autres conseils 
scolaires de la province par suite des effets de la conjoncture économi- 
que. 


Le déficit énorme de la section publique, lequel a entraîné la tutelle, est le 
résultat de l'instauration bâclée du conseil scolaire de langue française et 
de l'incurie du gouvernement de l'Ontario. 


Nous vous invitons à corriger immédiatement cette injustice flagrante qui 
nous est faite afin d'assurer l'épanouissement et le développement de nos 
enfants au lieu de contribuer à l’étouffement et à la décadence de notre 
système scolaire. 


LES PARENTS DE L'ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE PUBLIQUE LE TRILLIUM 
307, rue Montgomery, Vanier (Ontario) K1L 7W8 


(Nous acceptons les dons avec plaisir.) 


+ Un ouvrage de référence essentiel sur plus de 1600 auteurs 
de langue française. 

+ Chaque article comprend une biographie de l’auteur, la 
bibliographie de son œuvre, ainsi que les principales études 
qu’elle a suscitées. 

+ Volume de 1390 pages, illustré, 17,5cm X 25cm 


«Un outil précieux à mettre entre les mains, non seulement 
des étudiants, mais de tous ceux qui s'intéressent à la littéra- 
ture d'ici.» (Le Soleil) 

«Le Dictionnaire des auteurs de langue française en Améri- 
que du Nord constitue l’une des sources premières de toute 
recherche, qu’elle soit savante ou mondaine. Il assure la 
maîtrise contemporaine de notre domaine d’études et per- 
sonne ne pourra s’en passer.» (Voix et Images) 
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Une innovation acadienne 


dans la quincaillerie 
des outils de développement 


Martin Pitre 


E 14 MAI dernier, les Aca- 
Lier de l’Île-du-Prince- 
Édouard inauguraient leur 
centre scolaire communautaire, le 
Carrefour de l'Île Saint-Jean de 
Charlottetown, qui devrait permet- 
tre une refrancisation de l’île. Plus 
tôt la même année, on coupait le 
ruban devant le Carrefour du 
Grand-Hâvre de Dartmouth en 
Nouvelle-Écosse, 14 ans après l'ou- 
verture du premier centre scolaire 
communautaire des Maritimes, à 
Fredericton, capitale du Nouveau- 
Brunswick. À Terre-Neuve, en Al- 
berta, en Saskatchewan et dans 
d’autres provinces, les minorités 
francophones luttent pour l’obten- 
tion de la gestion scolaire tout en 
carressant des projets de centres, 
sorte de forteresses contre l’assi- 
milation en milieu urbain. 

« Le premier ministre Joe Ghiz 
est très sympathique aux franco- 
phones », dit le député libéral 
Léonce Bernard, ministre démis- 
sionnaire du gouvernement insu- 
laire et actuel directeur d’un vaste 


Les Acadiens 
produisent aujourd’hui 
des manuels scolaires 
et universitaires qui 
serviralent bien les 
Canadiens-anglais. 


on n'aurait jamais imaginé l’ouver- 
ture d’un tel centre », ajoute l'ex- 


tre les mains du premier ministre. 
Le Carrefour de l'Île Saint-Jean 
(ancien nom de l'Î.P.E.), dispense 
l'éducation aux jeunes Acadiens et 
fournit un toit aux associations 
communautaires de Charlottetown 
auparavant dispersées aux quatre 
coins d’une ville anglaise, 


Le cente scolaire 
communautaire 


C'EST au Nouveau-Brunswick 


complexe touristique communau- | qu'est né le concept de centre sco- 


Le gouvernement du Manitoba, d'après sa politique 
sur les services en langue française, doit « … offrir ses 
services dans les deux langues officielles dans les 
régions désignées où la population d'expression 


française est concentrée. » 


Le Secrétariat des services en langue française 
conseille les instances gouvernementales sur le 
développement et sur l'offre active de ces services 
ainsi que sur la mise en oeuvre de cette politique en 


général. 


Secrétariat des services 
en langue française 

Palais législatif, Bureau 46 
Winnipeg (Manitoba) 

R3C 0V8 

Téléphone: (204) 945-4915 


Télécopieur: (204) 945-1640 


L'Institut d'études pédagogiques de l'Ontario offre, dans 
le cadre de la formation à distance et par l'entremise des 
départements de curriculum et de sociologie de 
l'éducation, deux programmes de maîtrise en éducation 
enseignés entièrement en français. Ces deux 
programmes s'intitulent « Études des programmes 
scolaires » et « Société et éducation ». 


Pour de plus amples renseignements sur les 
programmes d'études en français à l'Institut d'études 
pédagogiques de l'Ontario, veuillez communiquer avec: 


Madame Valerie de Roos 
Bureau des études supérieures 

= _ institut d'Études pédagogiques de l'Ontario 
252, rue Bloor Ouest 


Toronto (Ontario) 


M5S 1V6 


(416) 923-6641, poste 2608 


| Centre Samuel de Champlain dans 
| la loyaliste ville de Saint-Jean et du | 
| Carrefour Beausoleil de Newcas- 
| tle. Si, au Nord de la province, les 


| posaient déjà de tous les outils d'é- 
| comme une zone anglophone as- 


| similatrice où les Acadiens rê- 
taire, dit le Village. « Il y a 10 ans, | 


ministre responsable des affaires | lation. 


acadiennes, dossier aujourd’hui en- | 


| nie d'une Acadie plus au Nord du 


laire communautaire avec l’ouver- 
ture, en 1978, du centre Sainte-Anne 
de Fredericton. Il sera suivi du 


Acadiens sont majoritaires et dis- 


ducation sur une base homogène et 
dualiste, le Sud se présentait alors 


vaient de se regrouper pour mieux 
fonctionner. Encore aujourd’hui, 
s'intégrer est synonyme d’assimi- | 


« Nous ne faisons toujours pas 
partie de la ville », raconte Irène 
Guérette, la « mère » du Centre Sa- 
muel de Champlain de Saint-jean, 
sorte de territoire outre-anglopho- 


Nouveau-Brunswick. « Le temps 
n’est pas encore venu de s'ouvrir 
sur la ville », dit-elle encore, en es- 
quivant le mot ghetto, tant qu'il est 
beau comme l’est son centre sco- 
laire communautaire. « Westmount 
en est bien un, un ghetto », dit-elle. 
Le président de la Société natio- 
nale des Acadiens voit dans les cen- 


Université 
Sainte-Anne 
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_ 


Jean-Marie Nadeau 


tres scolaires communautaires du 
Nouveau-Brunswick une innovation 
acadienne dans la quincaillerie des 
outils de développement collectifs. 
« Qu'une communauté soit très 


Pointe-de-l' Église 
Nouvelle 
BOW 1M0 


Écosse 


Mer et monde à découvrir 
Un site enchanteur situé au bord de la mer 
où tu peux faire de solides études 
universitaires après ton secondaire. 


Une université francophone où tu peux 
obtenir un diplôme bilingue. 


Tes cousins acadiens t'attendent. 


Renseignements: 


(902)769-2114 


Des journaux 


PARTOUT 


NI] ans chaque province 
et territoire au Canada, 
il y a au moins un journal 
de langue française. 
Au service de sa communauté 
et de tous ceux qui, comme 
J/} vous, s'y intéressent. 


Association de la presse francophone 


Communiquez avec l'APF pour obtenir la liste des journaux, 
pour vous y abonner ou pour ÿ placer une publicité. 
Téléphone 613/ 237-1017 Télécopieur 613/ 232-6193 


minoritaire dans un environnement 
anglophone ne doit pas empêcher 
d'y pourvoir les services », dit Ro- 
ger Ouellet, à son retour de l’inau- 
guration à Charlottetown du Car- 
refour de l'Île Saint-Jean. 

Politicologue à l'Université de 
Moncton et président de la SNA, 
Roger Ouellet assiste avec satis- 
faction à l'élargissement de l’es- 
pace politique acadien en Atlanti- 
que. Il rappelle qu'on enseignait le 
français aux Acadiens avec des li- 
vres anglais. Ensuite, on les a tra- 
duits en français. Aujourd’hui, dit- 
il, les Acadiens produisent des ma- 
nuels scolaires et universitaires qui 
serviraient bien les Canadiens-an- 
glais. 


Le cas de la Nouvelle-Écosse 


L'ÉMANCIPATION politique 
des Acadiens est particulièrement 
visible en Nouvelle-Écosse. Le gou- 
vernement progressiste Conserva- 
teur de Don Cameron ne tient qu’à 
l'élection de trois députés acadiens, 
tous ministres, dont le porte-feuille 
de l'Éducation. Les 50 000 Acadiens 
de la province ont dressé l'antenne 
de leur radio communautaire à 
Clare et songent maintenant à des 
projets de coopération avec les Îles 
de la Madeleine, là, au large, dit 
Paul Comeau de la Fédération des 
Acadiens de la Nouvelle-Écosse. 

« Nous devons appuyer le déve- 
loppement d'un réseau de radios 
communautaires francophones en 
Amérique, là où les communautés 
veulent se doter d'une voix locale », 
demandait récemment le député 
néo-brunswickois Jean-Paul Savoie 
à ses homologues de l'Assemblée 
internationale des parlementaires 
de langue française réunis à Win- 
nipeg. Déjà, dans sa province, les 
radios communautaires CKRO de 
la Péninsule acadienne et CFAI au 
Madawaska tissent des interfaces 
et appuient la mise en ondes de pro 
jets de radios ailleurs en province 
L'Association des radios commu 
nautaires acadiennes du N.-B. est 
née 

Cette coopération naissante en 
tre communautés francophones et, 
surtout, ce pouvoir développé au 
sein des gouvernements provin 
ciaux a permis récemment l'ouver 
ture à Montréal d'un bureau de l'A 
cadie à vocation touristique. Les 


répondu à l'invitation d'investir 
dans la promotion touristique au 
Québec que leur lançaient la coo- 
pérative Tour Acadie et la SNA. 
C'est, dit Roger Ouellet, une inté- 
gration économique à l’acadienne, 
qui anime tant de débats au sein 
des gouvernements des Maritimes 
et des associations acadiennes pro- 
vinciales. 

En Saskatchewan comme en Al- 
berta, le manque de volonté poli- 
tique explique l'absence de centres 
scolaires communautaires, selon 
les associations francophones pro- 
vinciales. « C’est le supplice de la 
goutte d’eau», lance Lyne Le- 
mieux, agente d’information à l’As- 
sociation canadienne-française de 
l'Alberta. « Ottawa a refusé notre 
projet d'entente Canada-Commu- 
nautés, le 4 mars, et nous a donné 
600 000 $ par année pour deux ans. 
De quoi boucher les trous ! On 
commence à devenir impatients », 
dit le président Denis Tardif. 

« La présence de ces centres est 
compréhensible au Nouveau- 
Brunswick : il y a une volonté poli- 
tique. Ici, c’est beaucoup moins évi- 
dent », pense Marc Masson de l’As- 
sociation culturelle franco-cana- 
dienne de la Saskatchewan. Les 
23 000 francophones de cette pro- 
vince et les 65 000 de l'Alberta ont 
encore à faire : il leur manque la 
gestion scolaire. Ainsi, lorsque le 
premier ministre Robert Bourassa 
s'est présenté au printemps devant 
Don Getty de l'Alberta, celui-là 
même qui prône l'abolition de la loi 
sur les langues officielles, les fran- 
cophones ont retenu leur souffle. 
« Le premier ministre du Québec a 
encouragé M. Getty à aller de l’a- 
vant avec la gestion scolaire », dit 
Mme Lemieux. « C’est un progrès, 
quand on songe qu’il avait apppuyé 
la loi 60 qui nous enlevait tous nos 
droits ». 


Un pouvoir rural 


LES FRANCOPHONES, qu'ils 
soient de l'Ouest ou de l’Est, occu- 
pent surtout leur espace de pouvoir 
dans les zones rurales. Les franco- 
phones majoritaires de Beaver Ri- 


COMMISSARIAT 
AUX LANGUES 
OFFICIELLES 
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SL au Nord du Nouveau-Brunswick, les Acadiens sont 
majoritaires et disposent de tous les outils 
d'éducation sur une base homogène et dualiste, le Sud 


ver, en Alberta, ont pourtant élu la 
Réformiste Deborah Gray, son- 
geant davantage à la terre qu'à la 
mer ... patrie. À Terre-Neuve, dit 


la présidente de la fédération fran- 


cophone, le pouvoir municipal n'est 
pas reconnu dans la capitale. 
« Lorsque les maires des munici- 
palités francophones font affaire 
avec le reste de la province, ils le 
font en anglais », précise Mireille 
Thomas. On attend toujours, sur 
l'île atlantique, l'aménagement en 
route du petit chemin de montagne 
qui doit permettre de lier entre el- 
les l’Anse-aux-Canards, Grande- 
Terre et Cap Saint-George. Mais, 
quand on représente moins d’un 
demi pour cent de la population 
provinciale, on fait de la patience 
un mode de vie. 


Un communauté florissante 
en Ontario 


LES FRANCOPHONES d’On- 
tario constituent la plus imposante 
commmunauté française à l’exté- 
rieur du Québec, devant les 250 000 
Acadiens du Nouveau-Brunswick. 
Leurs codes du travail se ressem- 
blent. Le N.-B. a sa loi 88 sur l’éga- 
lité des deux communautés linguis- 
tiques; l'Ontario a sa loi 8 sur les 
services en français. Ils sont 500 000 
franco-Ontariens à occuper 2200 as- 
sociations et fédérations, à écouter 
deux télévisions et deux radios 
communautaires. Trois centres de 
santé communautaires francopho- 
nes auto-gérés, trois commissions 
scolaires dont celle de Prescott 
Russell qui deviendra opération- 
nelle en septembre prochain, cons- 


comme une zone anglophone 
assimilatrice où les Acadiens rêvent de se regrouper 


tituent une PE du gain de cette 
communaute florissante. 

« Nous ne sommes pas saturés de 
pouvoir », dit pourtant Suzanne 
Meunier de l'Association cana- 
dienne-française de l'Ontario. 
« L'an dernier, on a créé la Cham- 
bre économique de l'Ontario, ce qui 
nous permettra de sortir de la pro- 
vince et d'établir un partenariat 
avec le Québec et le Nouveau- 
Brunswick ». 

La coopération entre Acadiens et 
Franco-Ontariens relève davan- 
tage de la course à savoir qui sera 
le premier dans la francophonie ca- 
nadienne, affirme quant à lui Jean- 
Marie Nadeau. Il se souvient des 
difficiles débats au sein de la Fé- 
dération des francophones hors 
Québec dont les Acadiens voulaient 
modifier le nom pour les reconnai- 
tre. Ce n’est que sous la menace 
d'une scission qu'ils ont obtenu gain 
de cause et qu'on parle maintenant 
de la Fédération des communautés 
francophones et acadiennes du Ca- 
nada. Cet ancien secrétaire-gé- 
néral de la SNA et rédacteur en 
chef du quotidien néo-brunswickois 
L'Acadie Nouvelle prépare actuel- 
lement un essai sur le pouvoir. De 
retour d'un voyage de huit mois au 
Mexique, il prône la création d'un 
Parti nationaliste acadien, esti- 
mant que les nombreux députés et 
ministres acadiens du gouverne- 
ment de Frank McKenna ne livrent 
pas la marchandise. 

Mais il ne faudra pas compter 
sur la Société des Acadiens et Aca- 
diennes du Nouveau-Brunswick 
pour se transformer en parti poli- 


OFFICE OF THE 
COMMISSIONER OF 
OFFICIAL LANGUAGES 


La Loi sur les langues officielles est une reconnaissance de 
notre histoire, de plus de quatre siècles de vie française et de 
bientôt deux siècles et demi de coexistence linguistique. 


Son objectif est d’assurer aux citoyens et citoyennes de notre 
pays des communications et services dans la langue officielle 


de leur choix. 


Le Commissaire aux langues officielles est le protecteur du 
citoyen par rapport à ces communications et services. 


Il se préoccupe aussi de l’équité au sein de la fonction 


publique fédérale. 


Le Commissaire s'intéresse particulièrement aux conditions 
de vie des communautés linguistiques en situation 


minoritaire. 


Don Getty 


tique. Déjà, la SAANB a réussi le 
pari de réunir à l’intérieur du 
groupe Concertation les divers lob- 
bys acadiens, depuis le Conseil éco- 
nomique du N.-B. la Fédération 
des Dames d'Acadie, les agricul- 
teurs, les artistes, les enseignants, 
jusqu'aux juristes d'expression 
française. On est loin, cependant, 
d'une forme de gouvernement pa- 
rallèle acadien dont rêve Jean-Ma- 
rie Nadeau. Il se désole, en son- 
geant à l'élection dans Beauséjour 
du chef libéral Jean Chrétien et 
conserve un goût amer de l'ère 
Trudeau qui a légué aux nationalis- 
tes acadiens la « subventionite » 
dont vit la SAANB. 


« Les subventions, Ça ne fait pas 
des nationalistes et des peuples 
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bien forts », dit-il. Mais les subside. 
ne sont-ils pas le lot des commu- 
nautés minoritaires, à moins de 
s'affranchir de cette notion du 
nombre par trop manichéenne ? On 
peut être minoritaire dans un en- 
semble provincial, mais majori- 
taire dans la moitié de celui-ci. La 
Péninsule acadienne, au Nord-Est 
du Nouveau-Brunswick, avec ses 
deux radios privées, sa radio com- 
munautaire, son quotidien, son cen- 
tre universitaire, a parfois le goût à 
l'autonomie. Au printemps dernier, 
cependant, au terme de ce que les 
Acadiens voulaient être le Sommet 
socio-économique de la Péninsule, 
le gouvernement est venu saper les 
bulles au champagne et n'a parlé 
que de sommet économique dont il 
se garde d'annoncer les résultats. 


| (COS CONS JORRR AIONS CRE. de 


VOIR PLUS LOIN 


De France ou de pays d'Afrique, du Canada, du Québec, de 
Suisse ou de Belgique, de toutes les nations unies par la fran- 
cophonie, des informations abondantes sur la situation inter- 


nationale. TVS. 


Des reportages à faire battre les cœurs, pris sur le vif aux quatre 


coins du monde. TV5 


Des face-à-face avec les auteurs et leurs œuvres, sur la scène 
internationale des arts et des lettres. %  %  * x + 


TV5 


Des superproductions somptueuses, 


LA TELEVISION 


inédites, avec les plus grandes vedettes 


du spectacle. TV5 


Étre branché sur TV5, c'est voir plus 


loin 


Le monde en français en exclusivité sur le câble, 
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Un Québec souverain sera plus utile 


aux francophones canadiens 


# ARégina, 
4  l'Institutde 
formation 
linguistique est à 
votre Service. 
Appelez-nous au 
(306)585-4177 


Institut de formation linguistique 
| Université de Régina 
Régina, Saskatchewan, S4S 0A2 


FETIVAL 


DU VOYAGEUR 


Fêter l'hiver et la joie de vivre du 
voyageur a Le grand festival de 
l'Ouest canadien. 


* Plus de 400 spectacles 
* Sculptures de neige 


, * Artisanat 
* Grand bal 
* Courses de chiens 
LA S s 
* Compétitions 
* Fort historique or. , , 
* Défilé nat - * Fête en plein air 


Du 12 - 21 février 1993 - Vieux St-Boniface - Winnipeg (Manitoba) 


* Concerts 


* Programme scolaire 


Val 768 av. , (V St- W 
ulogaux Le av. Taché, (Vieux St-Boniface) Winnipeg, MB 


No Brunswick 


En tant que Ministre responsable de la 
Francophonie, il me fait plaisir de parti- 
ciper à la publication de ce cahier sur la 
Francophonie. 


Le Nouveau-Brunswick, par sa re- 
connaissance de l’égalité des deux 
communautés linguistiques, est. le chef de 
file dans le dossier linguistique au pays. 


- 4 Le dynamisme des communautés franco- 
L ge a phone et acadienne constitue une carac- 
Edmoud P. Blanchard, cr. téristique fondamentale de ce pays et le 
développement et l’épanouissement de ces communautés ne peut 
qu’enrichir la vie de tous les canadiens et canadiennes. 


En espérant que cette initiative qui réunit la francophonie ca- 
nadienne soit une réussite. 


Le ministre des Affaires intergouvernementales, 
ministre de la Justice et Procureur général 


Cum Ue-uÀ 


Edmond P, Blanchard, cr. 


FESTIVAL 


FRANCO 
ONTARIEN 


OTTAWA 
BRANCHÉ SUR 
LA FRANCOPHONIE! 
19 au 24 juin 


Michel Venne 


de notre bureau de Québec 


E QUÉBEC devenu souve:- 
L rain sera plus utile aux fran- 

cophones canadiens qu’il ne 
l'est actuellement, notamment par 
son action à l’échelle internatio- 
nale. En outre, aussi bien par in- 
térêt économique et politique que 
par devoir moral, le Québec va con- 
tinuer d'aider matériellement les 
parlants français du Canada, au 
moins autant qu'aujourd'hui. 

Pour ces raisons, les Acadiens et 
les francophones du Canada « n’ont 
rien à craindre de l'indépendance 
du Québec », affirme en entrevue le 
vice-président du Parti québécois, 
M. Bernard Landry, le chef du 
parti, M. Jacques Parizeau, ayant 
décliné l'invitation du DEVOIR. 

La doctrine péquiste au sujet des 
minorités francophones hors du 
Québec est encore en gestation et 
M. Landry admet que le PQ «n’a 
pas été exemplaire » ni comme 
gouvernement ni comme parti. I] 
promet que le programme du PQ 
sera enrichi à ce chapitre lors de 
son congrès en 1993. 

Ce chapitre s’articulera autour 
de quelques axes : 


La meilleure garantie 
qu'ont les 

et Acadiens du Canada 
du soutien indéfectible 
du Québec souverain, 
selon M. , C'est 


l'intérêt que le Québec a 
culturellement, 
matériellement et 
politiquement à avoir de 
tels amis à l'extérieur 
de ses frontières qui 


partagent notre langue 
et notre culture. 


— le Québec a une responsabilité 
historique «un peu comme la 
France vis-à-vis les francophones 
du monde » et un intérêt envers les 
francophones et les Acadiens du 
Canada; 

— le Québec maintiendra son aide 
financière et technique aux com- 
munautés, de sorte que « leurs or- 
ganisations, après la souveraineté, 
n'aient pas moins d'argent qu'elles 
en ont présentement »; le Québec 
pourrait «remplacer au besoin le 
gouvernement du Canada par son 
argent » ou encore créer avec Ot 
tawa des programmes conjoints de 
soutien des minorités francophones 
canadiennes et anglophone québé 
coise; 

— le Québec utilisera son influence 
nouvelle au sein des organisations 
internationales, comme les Nations 
unies et l'UNESCO pour « donner à 
travers sa voix internationale, au 
besoin et souvent sur demande, une 
voix à ceux qui sont trop minoritai 
res où trop dilués pour avoir accès 
directement à ces organisations »; 
— le Québec peut faire beaucoup 
pour eux par l'exemplarité du trai 
tement qu'il réservera à sa propre 
minorité de langue anglaise : « le 
jour où nous sommes tous les deux 
membres des Nations unies, Ça va 
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Dr Qu Propre PU er a ce Chalre s e sn cars 


les comités qui s'occupent des mi- 
norités, d'offrir moins à ses fran- 
cophones que le Québec à ses an- 
glophones »; 


— le Québec adoptera une «loi du 
retour » et un ensemble de mesures 
de nature financière (aide à l’achat 
d’une maison par exemple) pour fa- 
ciliter l'établissement au Québec 
des francophones canadiens qui le 
désireront; la loi leur conférerait 
un statut juridique spécial; cette 
mesure est toutefois « en bas de la 
liste des priorités» du PQ qui ne 
veut pas inciter les francophones à 
venir au Québec car il « respecte 
parfaitement le fait qu'ils veuillent 
rester là où ils sont ». 

La « meilleure garantie » qu'ont 
les francophones et Acadiens du 
Canada du soutien indéfectible du 
Québec souverain, selon M. Lan- 
dry, c'est « l'intérêt que nous avons 
culturellement, matériellement et 
CORRen à avoir de tels amis 

l'extérieur de nos frontières qui 
partagent notre langue et notre cul- 
ture ». 


Cet intérêt peut être « bassement 
économique », convient M. Landry, 
pour offrir des marchés au disque, 
au livre, au film québécois. Mais il 
y a plus, dit-il. « Il y a cet espèce de 
jeu d'antennes avancées qui per- 
met d'émettre et de recevoir de 
l'information de l'extérieur, dans 
un courant d'échange qui est d'in- 
térêt mutuel ». 


Inversement, si le Québec a be- 
soin d'eux, eux ont besoin du Qué- 
bec, rappelle le vice-président du 
PQ. « D'abord pour les aider dans 
leur survie culturelle, dans leur ap- 


Jules Deschênes 


provisionnement de leur vie cultu- 
relle, dans les échanges, dans les 
chances données à plusieurs de 
leurs artistes qui sont obligés à 
toute fin pratique de venir au Qué- 
bec des fois comme tremplin mon- 
dial parce que leur collectivité 
n'est pas toujours assez vaste ». 


M. Landry convient que les sou- 
verainistes n’ont pas toujours eu un 
comportement exemplaire envers 
les francophones et les Acadiens. I] 


rappelle comment l'ex-premier mi- 
nistre René Lévesque les avait 
qualifiés de « dead ducks », dans les 
années 1970, et plus récemment l'é- 
crivain Yves Beauchemin, de « ca- 
davres chauds ». 

« C'était malhabile et injuste. 
Quand on est sympathique à une 
communauté, on emploie des mots 
de vie et non des mots de mort. 
Tout en reconnaissant le péril d'as- 
similation — les chiffres récents 
m'ont bouleversé, dit-il —, j'aime 
mieux dire : tant qu'il y a de la vie, 
il y a de l'espoir, et tant que ces 
gens-là voudront et pourront con- 
server leur langue et leur culture, 
ils pourront compter sur nous. C’est 
un devoir moral pour le Québec ». 


M. Landry, enfin, rejette l’idée 
proposée récemment par l'ex juge 
en chef de la Cour Éieure Jules 
Deschênes de signer avec le Ca- 
nada un traité de réciprocité pour 
assurer la protection de la minorité 
anglohone dans un Québec souve- 
rain en retour d'une protection 
équivalente pour les francophones 
du reste du Canada. 


« Les droits des anglophones au 
Québec ne sont pas relatifs ils sont 
absolus, affirme M. Landry. Dès 
qu'on entre dans la réciprocité, ça 
veut dire que si l’autre fait le mal, 
je suis autorisé à faire le mal. Un 
anglophone de Montréal, Québécois 
comme vous et moi, en quoi ai-je le 
droit de mettre ses droits en ba- 
lance avec la façon dont l'Alberta 
traite ses minorités francophones. 
On ne veut pas qu'aucun des deux 
groupes ne se sente l’otage aux fins 
de donner des droits à l’autre ». 


Association canadienne-française 


de l'Ontario 


ON EST 500 000 ET ON EN A MARRE! 


UN PAYS SE DESSINE... SANS NOUS! 


AU QUÉBEC DE S’EN SOUVENIR. 
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Comme des Juifs 
l'égard d'Israël 


Michel Venne 
de notre bureau de Québec 


ES FRANCOPHONES du Ca- 
L: nada qui sont contre l’indé- 

pendance du Québec « sont 
d'une certaine manière dans la po- 
sition de Juifs qui sont contre l'État 
d'Israël », affirme en entrevue au 
DEVOIR le vice-président du Parti 
québécois, M. Bernard Landry. 

L'ancien ministre admet que 
« toutes les analogies clochent ». 
Mais, dit-il, « que vous l’utilisiez ne 
me dérange pas parce qu'il y a une 
sensibilisation à faire ». 

«Un Juif de Montréal, dit-il, est 
Montréalais et Québécois comme 
vous et moi. Mais il est ravi que le 
peuple auquel il se rattache histo- 
riquement ait un État souverain à 
lui. Et c'est ce qu'on souhaiterait 
que les francophones hors Québec 
fassent. Et que plusieurs d’entre 
eux font.» 

« Normalement, les Juifs dans le 
monde soutiennent l'État d'Israël, 
allègue M. Landry. Or, un certain 
nombre d’entre eux (les francopho- 
nes hors Québec) sont contre l'in- 
dépendance du Québec. J'ai le plus 
grand respect pour eux et je les 
comprends totalement. Mais plu- 
sieurs d’entre eux voient le Canada 
à la manière de Pierre Trudeau 
parce que c'était la manière qui, 
sur le plan formel, les avantageait 
le plus. » 

Cette analogie avec la diaspora 
juive, M. Landry n’est pas le seul à 
la véhiculer par les temps qui cou- 


rent au sein du mouvement souve- 
rainiste. Dans une autre entrevue à 
ma collègue Jocelyne Richer, le 
président du Mouvement national 
des Québécois, M. Sylvain Simard, 
reprend lui aussi la comparaison, 
avec les nuances qui s'imposent, re- 
connaissant que les francophones 
hors Québec « ne sont pas des Qué- 
bécois déplacés ». 

M. Simard soutient que plus le 
Québec sera fort, plus les franco- 
phones du Canada sont susceptibles 
de faire des gains. De la même fa- 
çon que « depuis 1948, il faut consta- 
ter que la création de l'État d’Is- 
raël a permis à la diaspora juive 
d'éviter les pogroms et les persé- 
cutions », dit-il. 

Le vice-président péquiste con- 
vient que les francophones du Ca- 
nada ne forment pas au sens pro- 
pre une diaspora québécoise 
comme on parle de diaspora juive, 
puisque beaucoup d’entre eux n'ont 
jamais vécu au Québec. Cette ré- 
serve s'applique en particulier aux 
Acadiens qui « forment un peuple, 
une nation, de la même manière 
que le Québec ». 

Dans le cas des Acadiens, il fau- 
drait au contraire, reconnaît-il, par- 
ler de diaspora acadienne vivant au 
Québec. Lui-même, d'ailleurs, est 
issu d’une famille d’origine aca- 
dienne, déportée en Louisiane, re- 
venue à pied pour s'arrêter près de 
L'Assomption non loin de Montréal, 
où elle a fondé, avec d’autres Aca- 
diens, un village qui s'appelle Saint- 
Jacques de Montcalm, où Bernard 
Landry est né. 
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ORTHOGRAPHE 
VOCABULAIRE 


LE JUNIOR  ARRIVE! 


354 PAGES 


Ù , 


À surveiller chez votre libraire ! 
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La gestion des écoles de la minorité, 
l’histoire de David et Gohath 


La gestion des PSE signifie un contrôle politique par les parents et se 


fait concrètement par l’élection de commissaires. 


Les francophones du Manitoba 
saluent leurs homologues à travers 
le pays. 


Puissions-nous consolider nos liens 
et nous ouvrir à plus d'échanges 
afin d'assurer aux générations 
futures un avenir francophone 
prospère et prometteur. 


La Société franco-manitobaine, de 
concert avec l’ensemble de la 
collectivité franco-manitobaine et 
les organismes franco-manitobains, 
protège les intérêts de la franco- 
phonie, facilite l'épanouissement de 
la vie française et fait la promotion 
du français au Manitoba. 
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Édifier l'avenir 


Le Canada de 1849 à 1873 


es Archives nationales du 
Canada sont fières d'annon 
cer la publication du cata 


logue Édifier l'avenir 
qui sera disponible 
à la fin de juin 1992 


Pour en obtenir copie 
veuillez écrire au : 


Groupe Communication 
Canada - Edition 
Approvisionnements 

et Services Canada 


Ottawa, KIA 059 
Ce volume comprend 


102 planches en 
couleurs, 48 illustra 
tions complémentaires 
et 27 photographies en 
noir et blanc 


[TPS et frais d'expé- 
dition en sus) 
Également dispo- 

nible par l'entre- 
mise des librairies 
commerciales 
associées au 
GCC-É ou de 
votre librairie. 


Edifier l'avenir est le 

volume V de la série Les 
documents de notre histoire 
Cette magnifique collection pré 
sente un aperçu de l'histoire du 
Canada depuis le temps des pre 
miers explorateurs jusqu'en 1873 


SA2-129/S 1992-1F (broché) 49,95 $ 
SA2-129/5 19924 (relié) 69,95 $ 
États-Unis et autres pays 59,95 $ 
et 83,95 $ 
[CT QroRives netonaise trRonu Asie 


Canadä 


Jean-Pierre Dubé 


E QUÉBEC à Saint-Boni- 
D face, de Moncton à Plamon- 

don, un même besoin de con- 
tinuité historique en sol d'Amé- 
rique pousse à l'affirmation chez 
les francophones. Alors que le Qué- 
bec cherche à établir une forme de 
souveraineté et que les Acadiens 
s'installent dans l'égalité politique, 
les communautés des autres pro- 
vinces sortent des églises et du 
foyer pour planter leur drapeau 
dans le seul lieu qui leur garantit 
une survie : l’école française. Car 
la gestion de l'école française per- 
met d'envisager un bilinguisme ad- 
ditif, là où il n’est pas trop tard, 
dans un pays où l’hostilité face à la 
langue française est solidement en- 
racinée. 

Six provinces continuent à violer 
impunément l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés, même si la Cour suprême a 
reconnu aux minorités linguisti- 
ques le droit à la gestion de leurs 
écoles dans l'arrêt Mahé de 1990. 
Mais cela pourrait changer rapi- 
dement. « Dans un mois ou deux, 
souligne le président de la Commis- 
sion nationale des parents franco- 
phones (CNPF), Raymond Poirier, 
toutes les provinces pourraient 
tomber en ligne. On n’est pas loin, 
on est à une déclaration près du 
premier ministre ». 

La Nouvelle-Écosse a pris les de- 
vants en présentant, le 29 mai, des 
modifications à la loi scolaire afin 
de la rendre conforme à l’article 23. 
Le ministre de l'Éducation, Guy Le 
Blanc, a présenté trois amende- 
ments pour garantir l'accès à l’é- 
cole acadienne, gérée sous l'auto- 
rité d'un comité d'école de la mi- 
norité. 

Essentiellement, la gestion des 
écoles signifie un contrôle politique 
par les parents, et se fait concrè- 
tement par l'élection de commis- 
saires ou de conseillers scolaires 
par les citoyens titulaires des droits 
de l’article 23, ceux dont la pre- 
mière langue apprise et encore 
comprise est celle de la minorité 
linguistique, ou qui ont déjà reçu 
une instruction dans cette langue 
première. 

La CNPF s'attend à ce que la dé 
cision de la Nouvelle-Écosse dé- 
clenche l'effet domino. Selon Ray- 
mond Poirier, « les gouvernements 
provinciaux ne contestent plus 
qu'ils agissent hors la loi. C'est gê- 
nant et indéfendable pour un gou 
vernement de vouloir une nouvelle 
constitution sans avoir respecté 
celle qui est en vigueur. C'est un 
élément de pression ». 

L'optimisme des parents repose 
aussi sur le fait que des négocia 
tions sont en cours, entre le secré- 
tariat d'État et les cinq provinces à 
l'ouest du Québec, en vue d'un fi 
nancement généreux de la gestion 
scolaire. En réponse à une question 
du député Jean-Robert Gauthier 
(Ottawa-Vanier) le 4 mai en Cham 
bre, sur le rôle du fédéral face à 
l'enseignement dans la langue de la 
minorité, le secrétaire d'État Ro 
bert de Cotret a déclaré : « Nous 
tentons de signer avec chacune de 
ces provinces des ententes bilaté- 
rales pour nous attaquer justement 
à la question que le député d'en 
face a soulevée », En d'autres mots, 
Ottawa ne veut pas que l'argent 
soit un irritant. 

Car les provinces ont les talons 
plantés dans le ciment depuis 10 
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Six provinces continuent à violer impunément l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés, même si la Cour suprême a reconnu aux 
minorités linguistiques le droit à la gestion de leurs écoles dans l'arrêt Mahé de 


1990. Mais cela pourrait changer rapidement. « Dans un mois ou deux, souligne 


le président de la Commission nationale des parents 
provinces Le pure en ligne. On n’est ci loin, on est à une déclaration 


près du premier ministre 


ans. À la suite de l'adoption de la 
Charte, qui accorde le droit d'accès 
à l’enseignement dans des établis- 
sements de la minorité financés 
par l'État, là où le nombre le justi- 
fie, les gouvernements ont vécu 
dans des conditions économiques 
de plus en plus difficiles qui ont fait 
émerger une résistance farouche 
aux nouveaux droits. L'éducation 
française, comme le bilinguisme 
institutionnel, est devenue un irri- 
tant majeur, surtout dans les pro- 
vinces de l'Ouest. 

Pourtant, dans les années 70, des 
écoles françaises ont pu être fon- 
dées, un peu partout au pays, dans 
la foulée de la Loi sur les langues 
officielles et l’euphorie de la pros- 
périté économique générale. Pen- 
dant que Joey Smallwood se disait 
en faveur d'une Terre-Neuve bilin- 
gue, le Manitoba et le Nouveau- 
Brunswick élisaient un premier mi- 
nistre très favorable au bilin- 
guisme. 

" Au Manitoba d'Edward 
Schreyer, la Loi 113 de 1971 a enfin 
permis l’enseignement en français, 
levant une interdiction de 80 ans, et 
la première école française, Taché 
à Saint-Boniface, était créée en 
1974. Au Nouveau-Brunswick de Ri- 
chard Hatfield, la dualité était éta- 
blie au sein du ministère de l'Édu- 
cation et la double carte électorale 
(une pour les anglophones et une 
autre pour les Acadiens) était mise 
en oeuvre à partir de 1973. 

« La Loi a légitimé les revendi- 
cations des francophones partout, 
explique le président de la CNPF. 
Dans les provinces où il n'y avait 
pas de droits historiques, Ça a légi- 
timé la demande. Avec l'euphorie 
est venu le « Cash », comme le Pro- 
gramme des langues officielles 
dans l'enseignement (1970), qui sou- 
tient l'enseignement dans la langue 
de la minorité dans les provinces, 
Québec inclus. 

« On a aussi obtenu les moyens 
pour faire de l'animation dans les 
communautés, et on s'est aperçu 
que les écoles anglicisaient les jeu- 
nes». En effet, mises à part la 
clientèle des écoles françaises du 
Nouveau-Brunswick, du Manitoba 
et de l'Ontario, la vaste majorité 
des francophones étaient encore en 
1982 dans des écoles anglaises, bi- 
lingues et — o fléau ! — d'immer- 
sion. Ils y sont d’ailleurs encore 
nombreux de nos jours. 

Car le bilinguisme fédéral a gé- 
néré un véritable raz-de-marée de 
francophilie. S'il fallait se battre 
pendant sept ou huit ans pour créer 
une école française, il était par con- 
tre possible, pour les anglophones, 
d'établir des écoles d'immersion à 
la volée. (Au Manitoba, par exem- 
ple, environ 5000 sont inscrits à l'é- 
cole française et 20000 en immer- 
sion en 1992). La majorité anglo- 
phone se les donnait. Et même les 
francophones s'y inscrivaient. Dans 
les communautés isolées, l'école 
d'immersion s'est présentée 
comme la solution. Hélas, elle n'a 
offert qu'une langue dénuée de ses 
expressions culturelles et demeure 
le reflet de l'identité de la majorité 
anglophone, L'immersion engen- 
dre, pour les francophones, un bilin- 
guisme soustractif, assimilateur. 

Devant l'accès limité aux pro- 
grammes de français, langue pre- 
mière, devant un enseignement de 


Ed Schreyer 


qualité douteuse et une allocation 
de ressources continuellement re- 
mise en question par les élus de la 
majorité, les francophones des pro- 
vinces se sont tournés peu à peu 
vers la gestion de leurs écoles 
comme l'ultime solution. C’est ainsi 


toutes les 


qu'en 1982, le Parlement canadien 
enchâssait le droit à des établis- 
sements de la minorité et, ne pou- 
vant s'ingérer dans les affaires des 
provinces, accordait des crédits 
supplémentaires au Programme de 
contestation judiciaire (PCJ) pour 
assurer les parents de faire valoir 
l’article 23 devant les tribunaux. Le 
David biblique apparaissait avec sa 
fronde, Ottawa se contentant de 
fournir les pierres à partir des es- 
trades. La bataille juridique s’est 
engagée. 

« Depuis 1982, les choses ont 
avancé vraiment rapidement, sou- 
ligne Raymond Potier. L'article 23 
a changé toute la revendication. 
C'était à notre tour de prendre l'of- 
fensive, et on a eu des porte-flam- 
beau dans presque toutes les pro- 
vinces. Le juridique nous a permis 
d'avancer au niveau politique ». 

On a donc assisté, grâce au PCJ, 
à la naissance de cas tels Mar- 
chand, Mercure, Hardy, Lavoie, 
Marleau et, le plus connu, le cas 
Mahé. Jean-Claude Mahé et Angé- 
line Martel d'Edmonton sont les 
instigateurs d'une cause qui les a 
conduit en Cour suprême en juin 
1989, après des demi-succès en 
Cour du banc de la Reine (1985) et 


en Cour d’appel (1987). Un troi- 
sième membre du groupe de pa- 
rents, Paul Dubé, se souvient de 
l'opposition au projet de gestion en 
Alberta en 1982, où l’establishment 
francophone avait contracté la fiè- 
vre de iimmersion. 

« Les francophones de l'Alberta 
se disaient : notre langue est enfin 
valorisée avec l'immersion ! Ils ne 
voulaient pas demander d'école 
française à cause du « Backlash». 
Quand on a approché l'Association 
canadienne-française de l'Alberta 
(ACFA) en 1982, on nous a dit : si 
vous voulez une école française, oc- 
cupez-vous en. L'ACFA ne nous a 
pas appuyés au niveau de la gestion 
lors des deux premiers procès ». 

Même en Cour suprême, l'ACFA 
n'a donné à la gestion qu'un appui 
mitigé, après quoi elle a accusé le 
gouvernement du Québec de s'être 
prononcé contre les minorités fran- 
cophones. Le Québec, comme on 
sait, n'est pas partie prenante de la 
Charte et s'est en effet présenté en 
Cour comme intervenant pour rap- 
peler l'autonomie des provinces en 
matière d'éducation, ne souhaitant 
pas faire les frais d'une ingérence 
du fédéral. Et en faisant valoir 
l'ampleur des moyens dont profite 
sa minorité anglophone en matière 
d'éducation. 

Si l'unité parmi les chefs de file a 
été difficile au cours des ans, la si- 


| tuation dans les tranchées n'est pas 


moins douloureuse. Il y a bien sûr 
des francophones qui choisissent 
l'école catholique anglaise puisque 
la langue d'enseignement n'est pas 
un obstacle à la vie éternelle. Mais 


Le Devoir, samedi 13 juin 1992 125 


il y a surtout, dans le contexte de 
taux d’assimilation élevés comme 
dans l'Ouest, des francophones pro- 
fondément acculturés qui font la 
vie dure à ceux qui souhaitent s'é- 
panouir en français. 

Par exemple, au Manitoba, les 
meilleurs alliés de l'administration 
récalcitrante sont des francopho- 
nes. Goliath est un monstre à deux 
langues. Le président de la Com- 
mission scolaire de la Montagne, 
Roland Rey, a nié catégoriquement 
le fait de l'assimilation dans sa ré- 
gion de Saint-Claude, alors qu’en 
réalité, l'absence d'une école fran- 
çaise y fait bondir les taux. Dans la 
Division scolaire de la rivière 
Rouge, la seule qui regroupe une 
majorité d'électeurs francophones, 
on a refusé de désigner une seule 
école française, les parents préfé- 
rant, au nom de la paix sociale, les 
programmes de français partiel et 
le partage des locaux avec l'im- 
mersion. 

Mais comme dans les autres pro- 
vinces, cette réalité n'empêche pas 
des progrès réels. Nombreux sont 
les parents qui ont compris qu’on 
ne peut pas bâtir un avenir dyna- 
mique avec une langue seconde. 

« De 1982 à 1990, conclut Ray- 
mond Poirier, on s’est bien plus as- 
tinés sur ce que ça voulait dire, la 
gestion. On en a perdu du temps. 
Mais l’article 23 a pris de la valeur 
depuis que la Cour suprême l’a in- 
terprété en notre faveur. Ce ne 
sera pas long qu'on va l'avoir la 
gestion d'un bout à l’autre du 
pays». La justice veut que David 
l'emporte enfin. 


Contre vents 
et marées 


TÉLÉ-UNIVERSITÉ 


L'UNIVERSITÉ À DISTANCE 


À DOMICILE, DES COURS 
UNIVERSITAIRES EN FRANÇAIS! 


DANS DES DOMAINES VARIÉS 


Administration, communication, histoire, langues, 
psychologie, sociologie, statistiques... 


UNE UNIVERSITÉ ACCESSIBLE 


Où que vous soyez au Canada, vous étudiez à domi- 
cile avec une documentation écrite, aidé d'une 
personne-ressource que vous pouvez rejoindre par 
téléphone, sans frais additionnels. 


CONDITIONS D'ADMISSION 


Avoir 22 ans et plus ou détenir un diplôme d'études 
collégiales ou l'équivalent. 


POUR PLUS D'INFORMATIONS 
- à Québec : (418) 657-2262 
- à Montréal : (514) 522-3540 


- ailleurs au Québec ou au Canada : 1-800-665-4333 
(sans frais) 


L'ENSEIGNEMENT À DISTANCE, 
UNE IDÉE QUI FAIT DU CHEMIN! 


Université du Québec 
Télé-université 


Un rappel des luttes des franco- 


phones de Terre-Neuve et du La-| 


brador, qui ont survécu à l'assi- 
milation contre vents et marées, 
mais aussi un regard optimiste 
vers l'avenir. 

Abondamment illustré, c'est un 
véritable album souvenir. 
(en librairie dès le 10 juillet) 
119 p. 
24,95 $ 


En 1750, les Acadiens, les An- 
glais et les Amérindiens se parta- 
gent un territoire dont les frontiè 
res sont mal définies. Nous sui- 
vrons les Acadiens dans leurs 
victoires, leurs défaites, leurs tra- 
hisons et leurs solidarités devant 
l'ingérence de troupes françaises 
venues de Québec et de troupes 
anglaises siégeant déjà en Aca- 
die. 

250 p. 

19,95 $ 


ETHNOGRAPHIE 


Pour réaliser cet ouvrage fasci- 
nant, l'auteure a recueilli 926 
témoignages, surtout dans le 
nord et nord-est du Nouveau- 
Brunswick. Nous y retrouvons 
principalement des préparations 
de remèdes, les soins relatifs à la 
grossesse et à l'accouchement, 
un vaste répertoire des remèdes 


HISTOIRE 
DES FRANCOPHONES 
DE TERRE-NEUVE 
ET DU LABRADOR 


Médec ine 
traditionnelle 
en Acadie 


populaires et un herbier de plan- 


tes médicinales locales, 
menté de photos en couleurs. 


290 P. 


agré 


24,95 $ Rss 


Disponibles au Québec dans toutes les bonnes librairies ou 
pour le reste du Canada auprès de : 


CP. 885, Moncton, N.-B E1C 8N8 


Téléphone 
Télécopieur 


(506) 857-9490 
(50$) 857-3070 


1e. 
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Fédération des francophones de 
Terre-Neuve et du Labrador 


La Fédération des francophones de Terre-Neuve et du 
Labrador (FFTNL) a été fondée le 17 novembre 1973 
avec les objectifs suivants: 
- conserver, promouvoir et développer le fait français à 
Terre-Neuve et au Labrador; 
New 32 Nouveau ; — assurer le bien-être des communautés francophones 
B e Fr. situées sur le territoire qu’elle dessert; 
runswick ie agir comme porte-parole officiel des francophones de 
“+ pere cette province auprès des organismes et instances 
gouvernementales provinciaux et nationaux. 


et0e 


Deux bureaux pour mieux vous servir: 


265, rue Duckworth Bureau régional 

St-Jean (T.-N.) 89-91, rue Queen 

AIC 1G9 Stephenville (T.-N.) 

Tél. : (709) 722-0627 A2N 2M8 

Télécopieur: (709) 722-9904 Tél: (709) 643-5696 
Télécopieur: (709) 643-5670 


Les artisan(e)s du Nouveau-Brunswick vous 
invitent à profiter de votre passage à 
Shippagan pour visiter la boutique souvenir 


Depuis 55 ans au 
coeur du fait français 
en Amérique 


“DE NOTRE PAYS” 


située à l’Aquarium, Centre marin de Shippagan. 


1150 Télécopieur: (418) 692-4578 


Cette boutique est administrée par: 


= méte 140, rue Botsford, pièce 31, 
Ha danacadiens Moncton, NB. ELC 4X4 
2 du Tél: (506) 857-8627 


Nouveau-Brunswick Télécopieur: (506) 853-1997 


LE CONSEIL 
DE LA VIE FRANÇAISE 
EN AMÉRIQUE 


56, rue St-Pierre, 1er étage, Québec (Qué.) G1K 4A1 


Téléphone: (418) 692- 


Pourquoi 
tant 
d’hésitations 
à 
Ottawa ? 


Yves Lusignan 


ration des communautés 

francophones et acadienne ne 
sait pas pourquoi le gouvernement 
fédéral hésite tant à faire la pro- 
motion active du bilinguisme au 
pays. Mais il « présume » que la 
montée des partis Confederation of 
Regions au Nouveau-Brunswick et 
Reform Party dans l'Ouest n'est 
pas étrangère à cet attentisme. De 
toute façon, dit M. Raymond Bis- 
son, « ce sont les gens qui sont con- 
tre le bilinguisme qui sont les plus 
vocaux et qui s'expriment davan- 
tage. Mais je pense qu'ils forment 
la minorité ». 


É. E PRÉSIDENT de la Fédé- 


Les sondages, rappelle-t-il, indi- 
quent que «la grande majorité » 
des Canadiens appuient le bilin- 
guisme au pays. Évidemment il 
croit, comme le Commissaire aux 
langues officielles, que le gouver- 
nement fédéral devrait davantage 
informer les Canadiens sur sa poli- 
tique linguistique. 


Cet hiver, le gouvernement fé- 
déral a donné ses premiers coups 
de sabre dans le budget alloué aux 
minorités linguistiques. L'abolition 
du Programme de contestation ju- 
diciaire, et le non renouvellement 
pour cinq autres années du pro- 
gramme de financement des radios 
communautaires, sont des déci- 
sions qui ont été mal accueillies 
dans les communautés francopho- 
nes. 


Compte tenu des compressions 
budgétaires, le Commissaire aux 
langues officielles, Victor Gold- 
bloom, qualifiait dans son « d'évé- 
nement majeur » le simple fait que 
le gouvernement fédéral ait main- 
tenu le niveau de financement aux 
communautés « à des niveaux sen- 
siblement similaires» à ceux des 
dernières années. 


Mais ce qui fait « très très mal », 
explique Raymond Bisson, c'est la 
décision annoncée dans le dernier 
budget fédéral d'abolir le Pro- 
gramme de contestation judiciaire. 


Car, c'est en utilisant les fonds 
alloués par ce programme que les 
francophones d'Edmonton ont pu 
défendre avec succès devant la 
Cour suprême le droit des parents 
de gérer et de contrôler leurs éco- 
les, tel que reconnu dans l'article 23 
de la Charte canadienne des droits 
et libertés. Résultat : les provinces 
recalcitrantes n'ont maintenant 
plus le choix que d'amender leur loi 
scolaire pour se conformer au ju- 
gement de la Cour suprême dans 
l'affaire Mahé, qui date du mois de 
mars 1990. 


Mais maintenant, les francopho- 
nes doivent y penser à deux fois 
avant de se lancer dans des pour 
suites judiciaires contre des gou- 
vernements qui ne respectent pas 
leurs droits en vertu de la Charte. 
« Nos communautés n'auront plus 
accès à un mode de financement 
qui nous permet de nous assurer 
que nos droits soient respectés » 
déplore M. Bisson, qui parle d'un 
«effet désastreux » à long terme. 


CNE IEEE) FERNCOPR ONE CANADIENNE 


Des 
Maritimers ? 


ils des « Maritimers » ? Cer- 

tes pas sans lutte, promet la 
Société des Acadiens et Acadiennes 
du N.-B. qui s'oppose au projet d’in- 
tégration économique des provin- 
ces Maritimes à l'union politique 
inéluctable par la suite. 

L'union économique des provin- 
ces Maritimes est ressortie des ta- 
blettes poussiéreuses des années 
1960 où l'avait relégué le premier 
ministre néo-brunswickois d'alors, 
Louis J. Robichaud. Cet Acadien 
inspiré de Kennedy et promu aux 
plus hautes sphères de l'appareil 
politique du N.-B. avait lu dans le 
rapport Deutsch que l'intégration 
économique conduit à l'intégration 
politique et qu'à cela, il ne pouvait 
se résoudre. Or, voilà que son héri- 
tier politique, le premier ministre 
Frank McKenna, se fait l’ardent dé- 
fenseur de cette intégration, assu- 
rant qu’elle ne sera qu'économique. 

« Nous sommes actuellement 
339 de la population du N.-B. et 
nous ne serions que 1294 de la po- 
pulation des Maritimes », dit le pré- 
sident de la SAANB, Réal Gervais. 
« Perdre notre poids démographi- 
que, c’est amenuiser notre poids 
politique », ajoute-t-il. Les Acadiens 
réclament l’enchâssement dans la 
constitution de la loi 88 qui garantit 
l'égalité des deux communautés 
linguistiques. Sans cet enchâsse- 
ment, il n’y a pas d'intégration pos- 
sible, estime-t-on. 

Le Mouvement coopératif aca- 
dien, riche de son milliard $, a dé- 
sapprouvé l’'empressement du gou- 
vernement McKenna à agir dans 
ce dossier. On nous consulte une 
fois le dossier monté, déplorait le 
président du MCA dans un mé- 
moire sur la question présenté au 
premier ministre. « Toute modifi- 
cation aux institutions politiques, 
liée ou non à l'intégration écono- 
mique, doit s'assurer du maintien 
de notre représentativité », ajoutait 
le MCA. 

Mais le projet d'intégration n’a 
pas que des opposants. Certains 
vont même plus loin que le premier 
ministre McKenna. Ainsi, le député 
fédéral d'Acadie-Bathurst et an- 
cien chef du parti libéral du N.-B. 
Douglas Young, qui fait de l'union 
politique des Maritimes en une 
seule province sa croisade mo- 
derne. Le président de la Société 
nationale des Acadiens, Roger 


L ES ACADIENS deviendront- 


à > À 


Ouellet, voit quant à lui dans l’adop- 
tion par les législatures d’une loi- 
cadre sur la dispense des services 
en français un adoucissant. 

Les Acadiens de Nouvelle- 

cosse et de l’Île-du-Prince- 
Édouard sont davantage favora- 
bles au projet d'union que leurs voi- 
sins du N.-B. L’ajout de 250 000 Aca- 
diens du N.-B. avec leur pouvoir et 
leurs gains ne peut que profiter, 
croit-on, aux 50 000 Acadiens de la 
N.-E. et aux 6000 de l'I.P.-É. Or, dit 
la SAANB, les Acadiens du N.-B. 
serviront mieux les intérêts de 
leurs voisins en étant forts chez- 
eux, discours qui n'est pas sans rap- 
peler celui des Souverainistes qué- 
bécois à l'égard de l’Acadie. 


ASSOCIATION PROVINCIALE 
DES PARENTS FRANSASKOIS 


203 - 440, 2e ave. nord, Saskatoon (Saskatchewan) S7K 2C3 


Saskatoon: 653-7444 


Fax: 664-6447 


La gestion des écoles françaises par les Fransaskois 
ON LA VEUT!!! 


Si l'école française n’est pas une fin en soi, elle est certainement un 
instrument indispensable pour l'épanouissement de la communauté 
fransaskoise, Sa gestion, par les parents, est un acquis constitutionnel 


Nous avons bien hâte d'être traités comme des Canadiens et des 
Canadiennes à part entière! L'unité canadienne en dépend. 


Gérard LeBlanc 
Président 

Association provinciale 
des parents fransaskois 


La gestion 


“ 
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d’un bout à l’autre du pays 


OICI un survol rapide des 

Ÿ provinces permettant de 

faire état des progrès politi- 

ques et juridiques en matière d’en- 

seignement dans la langue de la mi- 
norité officielle. 


Colombie Britannique 


LE GOUVERNEMENT à fait pro- 
duire une étude et s’est engagé à 
présenter un projet de loi assurant 
la gestion scolaire. Seulement 2,4%, 
des 14 815 enfants admissibles (de 6 
à 17 ans) selon l’article 23 sont ins- 
crits dans les écoles françaises ho- 
mogènes (1). 


Alberta 


LA PROVINCE s'est engagée à 
présenter un projet de loi dans les 
plus brefs délais sur la gestion. En- 
viron 10 % des 21 093 enfants admis- 
sibles fréquentent des écoles fran- 
çaises homogènes. 


Saskatchewan 

Un projet de loi serait sur le point 
d'être présenté, mais l'engagement 
du gouvernement à légiférer en 
matière de gestion est lié au finan- 
cement d'Ottawa. 1,69 des 10 722 
enfants admissibles sont inscrits 
dans une école homogène. 


Manitoba 


LA PROVINCE a présenté un plan 
de gestion partagée entre une éven- 
tuelle division homogène et les di- 
visions Ke {crains existantes, un 
projet jugé inconstitutionnel. 18,2 9, 
des 17 754 élèves admissibles sont 
inscrits à l’école française. 


Ontario 


LA GESTION scolaire a été accor- 
dée dans trois régions jusqu’à pré- 
sent : Ottawa-Carlton, Toronto et 
Prescott-Russell. Un rapport du 
gouvernement préconise la créa- 


tion d’une douzaine de conseils sco- 
laires de la minorité. 109,9 % des 
enfants admissibles sont inscrits 
dans des établissements de la mi- 
norité. 


Nouveau-Brunswick 


LA GESTION a été accordée aux 
francophones dans les années 70 et 
les 46 086 élèves inscrits représen- 
tent 80,494 des effectifs possibles. 


Île-du-Prince-Édouard 
LA GESTION complète a été con- 
sentie en 1990, avec la désignation 
d’un conseil scolaire chargé de l'é- 
ducation française sur l’ensemble 
du territoire. 229/, de la clientèle 
admissible de 2280 est inscrite. 


Nouvelle-Écosse 
LA PROVINCE a présenté des 


amendements permettant à la mi- 
norité de gérer les.écoles. La ges- 
tion scolaire est déjà en vigueur au 
Centre scolaire et communautaire 
du Grand-Havre à Dartmouth. Les 
effectifs des écoles homogènes re- 
présentent 18,6 %, des 10 516 enfants 
admissibles. 


Terre-Neuve 


UN COMITÉ ministériel doit faire 


sous peu une recommandation face 
à la gestion scolaire. 162 élèves sur 
un potentiel de 1117 sont inscrits 
aux programmes de français. 


1 — Les données sont tirées de l'étude 
d'Angéline Martel, les Droits scolaires 
des minorités de langue officielle au Ca- 
nada : de l'instruction à la gestion, pu- 
bliée en 1991 par le Commissariat aux 
langues officielles. Les chiffres sont 
toutefois de 1989. 


LA CHAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA 
RECHERCHE SUR LA CULTURE D'EXPRESSION 
FRANÇAISE EN AMÉRIQUE DU NORD 


GEFAN 
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publiques 
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Un instrument au service de la communauté savante 
engagée dans la recherche sur la culture d'expression 
française en Amérique du nord. 


Joseph Melançon, titulaire 


Faculté des lettres, Université Laval, Québec, GiK 7P4 
Tél. : (418) 656-5170 — Fax : (418) 656-2019 


FONDATION LANGELIER 


Maison Ludger-Duvernay 
82, rue Sherbrooke Ouest, Montréal H2X 1X3 
Tél: (514) 843-8851 


Créée par la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, la Fonda- 
tion Langelier a pour but d'apporter une aide efficace à toute as- 
sociation ou groupe francophone hors-Québec, favorisant le 
progrès et l'avancement de la culture et de la langue française. 


Nous sommes heureux de présenter nos salutations à toutes les 
personnes qui s’en occupent. 


Paul-Émile Robert, 


président 
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guishene, en Ontario) et sa légion de 25 ans. | des droits et libertés », rappelle l'in- | francophones manquent un élé- 
de bénévoles sont ainsi devenus | terlocuteur. ment culturel. » 


réalité. Depuis trois ans, la Fédé- Autres dossiers 


ration procède à des consultations ; ; : ; Lien d’a enance 
P L'ÉDUCATION retient égale- pee Le numéro de téléphone de la Fédéra- 


bris de dia vaste eniste. A ment l'attention de la Fédération, PAUL LAPIERRE juge essen- | tion des jeunes Canadiens français est 
porte sur l'assimilation des jeunes surtout celle du niveau postsecon- | tielle une collaboration entre la Fé- | le (613) 236-8864. 
et des solutions que l’on peut y ap- 
porter. Le coût de cette étude est 
d'un million $. 

« Notre mandat consiste à outil- 
ler les jeunes pour qu’ils prennent 
la place qui leur revient. Ils effec- 
tuent des stages, des projets con- 
crets, ils travaillent à la radio. No- 
tre mission, c’est de les exposer à 
des expériences langagières et cul- 
turelles », dit Lapierre, conscient 
que, pour que les jeunes se dévelop- : 
pent, il faut les mettre en présence | tionnée précédemment) et les loi- 
de moyens et d'outils qui leur per- | SITrs. 
mettront de s'exprimer. 


temps, la Fédération des jeunes 
Canadiens français a procédé à plu- 
sieurs démarches qui ont facilité la 
création d’un réseau de radios com- 
munautaires, et maintenant, expli- 
que le directeur général, ces nou- 
veaux regroupements de coopéra- 
tives volent de leurs propres ailes 
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UN CHOIX DE QUALITÉ 


Située au coeur de la capitale nationale, 
l'Université d'Ottawa vous offre 


une gamme complète de programmes 
d'études aux 1€, 2€ et 3€ cycles en français 
et en anglais dans les disciplines suivantes: 


uatrième volet ne peut être 
traité À 1 la légère. Paul Lapierre ex- 
plique : « Le jeune doit bien sûr 
Quatre volets passer par l'éducation, des possibi- 
indissociables lités d’entrepreneurship et de com- 
munication, mais il doit pouvoir 

AUX YEUX de la Fédération des | aussi s'amuser en français. À quoi 
jeunes Canadiens français, quatre | cela sert-il d'offrir les trois com- 
volets ne peuvent être considérés | posantes précédentes s’il ne peut se 
séparément si l’on souhaite l’épa- | divertir dans sa langue mater- 
nouissement des jeunes par rap- | nelle ? La culture et les activités 
port au monde environnant. Il faut | sociales c'est très important parce 
pouvoir réunir l'éducation, les pos- | que tu les trouve partout; et nous 
sibilités d’entrepreneurship, les | voulons que le jeune évolue en fran- 
communications (tel la radio men- | Çais dans sa communauté. Il faut 


arts e« humanités + sciences sociales 
+ administration + éducation + sciences 
+ droit (civil et common law) + génie 
+ médecine + sciences de la santé 


une abondance de services qui vous 
permettent de «vivre» dans votre langue 


Pour plus de renseignements, communiquez avec 


l'Admission 
Université d'Ottawa, 550, Cumberland 


UNIVERSITI Ci UNIVERSITY 
Ottawa (Ontario) KIN 6N5 (613) 564-3928 


D'OFTAMA MU GE OT TAMA 


SZ LES ÉDITIONS DU BLÉ 


340, boul. Provencher, suite 3 
ne Sulat-Bonifecs M8 R24 007 (204) 237-8200 Drrereeeeeeeeeeeneeeeeeeeeeeeeeeeeee eee eee RERO) 


ANTHOLOGIE 
DE LA POESIE 
FRANCO 
MANITOBAINE 


Un bavard se tait. 
pour écrire 
anecdotes autobiogra- 
phiques d'Henri . 
geron, 2e tirage 1989, 
14 x 21,5 cm, 208 p 
ISBN 0-920640-73- F: 
19,95$ 


Humour et chaleur, en 
un mot, la communi- 
cation à son plus que 
parfait. ‘’… un livre 
Charmant, bien fait 
pour comprendre les 
véritables enjeux de la 
Carrière d'Henri Ber- 
geron, ce remarquable 
communicateur…." 
Alice Parizeau, Le De- 
voir, septembre 1989 


Anthologie de la 
le 


franco-manitobaine, 
de J.R. Lévelllé, 1990, 
14 x 21,5 cm, 592 p. 
photos, bibliogra- 
phies, appendices, 
ISBN 0-920640-69-9, 
29,95$ 


Anthologie qui re- 
groupe 35 poètes, 
plus de 200 poèmes, 
des essais critiques, 
une introduction de 
111 pages. Instrument 
de travail indispensa- 
ble aux bibliothécai- 
res, aux chercheurs, 
aux enseignants, aux 
poètes, aux amateurs 
de poésie, à tous les 
francophiles, aux his- 
toriens.. 


Histoire de 
Saint-Boniface, 

tome 1, ‘À l'ombre 
des cathédrales’, des 
origines de la colonie 
jusqu'en 1870, 1991, 
14 x 21,5 cm, (4)}-xii- 
336 p., cartes, ta- 
bleaux, illustrations, 
photos, ISBN 2- 
921347-04-0, 34,958. 
Le tome 2 paraïitra à 
l'automne 92. 


Saint-Boniface, la pre- 
mière agglomération 
de l'Ouest canadien. 
Qui n'en a pas en- 
tendu parler? Entin, 
une occasion d'ap- 
prendre de quoi il s'a- 
git. 


Au service de la Francophonie internationale... 
au service de la Francophonie canadienne 


Banque internationale d'information 
sur les États francophones (BIEF) 
a/s Secrétariat d'État du Canada 
Ottawa, Canada KIA OMS 


Télécopieur: (819) 953-8439 


l'él.: (819) 997-3857 % 
lélex: 053-3384 
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Jacques Des Becquets | 


ÉPUTÉ de la circonscrip- 
D tion D’Arcy McGee de 1966 à 

1979, Victor Goldbloom a été 
le tout premier ministre de l’Envi- 
ronnement sous Robert Bourassa, 
au début des années 70. Pendant 
huit ans, il a été président-directeur 
général du Conseil canadien des 
Chrétiens et des Juifs; pendant huit 
ans également, il fut président de 
l'Amitié internationale judéo-chré- 
tienne, avant d'accepter le poste 
deCommissaire aux langues offi- 
cielles. 

Victor Goldbloom fait fi de ceux 
et celles qui voient en ce poste un 
rôle qui aurait perdu de l’impor- 
tance depuis sa création en 1969. 
L'important, selon lui, n’est pas de 
jauger le poids que l'on a accordée 
à son poste à une époque ou à une 
autre, mais plutôt de « faire com- 
prendre aux Canadiens que l’objec- 
tif de la Loi sur les langues officiel- 
les est de reconnaître la réalité hu- 
maine du Canada ». 

Pour lui, les sept millions de Ca- 
nadiens d'expression française ont 
le droit fondamental d'être servies 
dans leur langue, tout comme les 
anglophones peuvent être servis 
.dans la leur. 

Pour Victor Goldbloom, le Ca- 
nada doit aussi reconnaître une 
troisième composante Jinguistique, 
présente bien avant l’arrivée des 
francophones ou des anglophones : 
les langues autochtones, à qui l'on 
doit un respect particulier. Aussi 
dans son rapport annuel, le Com- 
missaire recommande-t-il que l’on 
fasse un effort pour préserver ces | 
dialectes qu’un demi-million de Ca- 
nadiens parlent encore. Il s'agira 
d'accorder à ces langues, dit-il, un 
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VICTOR GOLDBLOOM 


EC pan 
Victor Goldbloom, commissaire aux langues officielles. 


statut comparable à celui au fran- 
çais et de l'anglais; cela est d’ail- 
leurs déjà chose faite pour six de 
ces langues dans les Territoires du 
Nord-Ouest. 


Dualité linguistique 


LA DUALITÉ linguistique est in- 
trinsèque au Canada. En termes 
économiques, M. Goldbloom con- 


sidère que le pays peut tirer profit 
de cette caractéristique « d’être 
distinct par rapport aux autres ». 
Le marché anglophone nord-amé- 
ricain représente 437 millions d'’in- 
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Marie-Christine Bujold 
B.A,, LLB,, juriste-traducteur 


780, chemin Bord du lac, bur. 101 
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FÉDÉRATION DES JEUNES 
CANADIENS FRANÇAIS INC. 


119, rue Murray, Ottawa (Ontario) KIN 5M5 (613) 236-8864 


Le Yukon 
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FÉDÉRATION CULTURELLE CANADIENNE-FRANÇAISE 


1, rue Nicholas, bureau 202, 


Téléphone: (613) 563-4134 Sans frais: 1-800-267-2005 Cr 


Ottawa, Canada K1N 7B7 
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se vit aussi en français. 


L'ASSOCIATION FRANCO-YUKONNAISE 


S20$, Whitehorse CURONI VIA 471 
AO G6N- 2664 Felecopicur: (404 668-3ST1 


Reconnaître la réalité humaine du Canada 


dividus. Le marché francophone 
mondial, 112 millions. « Nous avons 
la possibilité, avec nos deux lan- 
gues officielles, de rejoindre ces 
marchés-là de façon privilégiée », 
dit-il. 

Faire respecter la dualité lin- 
guistique n'est pas chose facile, no- 
tamment en ce qui concerne la ré- 
partition des deux groupes linguis- 
tiques par provinces. « Nous n’a- 
vons pas en chaque province 50 %, 
d'anglophones et 50% de franco- 
phones. Même au Nouveau-Bruns- 
wick qui est officiellement une pro- 
vince bilingue, il y a 2/3 d'anglopho- 
nes et 1/3 de francophones. Au Qué- 
bec, il y a environ 87 % de franco- 
phones et 13%, d’anglophones. Cela 
veut dire que nous faisons face par- 
tout au Canada à une relation ma- 
jorité-minorité. C'est dans le cadre 
de cette réalité que nous devons 
fournir des services. Nous devons 
nous assurer qu'un certain nombre 
de fonctionnaires fédéraux puisse 
répondre dans l’une ou l’autre des 
langues selon le besoin, aux requê- 
tes nent des citoyens. » 

Si une personne se sent lésée , 
elle peut toujours communiquer 
avec l'un des cinq bureaux régio- 
naux (Moncton, Montréal, Toronto, 
Winnipeg et Edmonton) ou le bu- 
reau central; dans tous les cas, as- 
sure le Commissaire, le plaignant 
ou la plaignante conserve l'ano- 
nymat pour ne pas subir de repré- 
sailles. L'an dernier, environ 2000 
personnes ont communiqué avec le 
Bureau du Commissaire aux lan- 
gues officielles. Selon M. Gold- 
bloom, la grande majorité des 
plaintes étaient fondées. 


Opposants 
AUTANT le bureau du commis- 
saire essaie de promouvoir les ser- 
vices fédéraux dans les deux lan- 
gues, autant se trouve-t-il de per- 
sonnes pour s'opposer au bilin- 
guisme. On se souviendra de la sor- 


tie, en janvier dernier, de Don 
Getty, premier ministe de l’AI- 
berta. « M. Getty a suggéré que 
nous laissions la fourniture des ser- 
vices dans les deux langues, au bon 
vouloir des gens. Mais je ne suis 
as Convaincu que nous réussirions 
offrir des services convenables. 
Après la proposition de Getty, il n’y 
a pas un premier ministre provin- 
cial qui s’est dit d'accord avec lui. 

« Un mythe très répandu veut 
que l'objectif (de la Loi sur les lan- 
gues officielles de 1969) soit de bi- 
linguiser le pays d’un océan à l’au- 
tre et d'obliger tous les Canadiens à 
s'exprimer dans les deux langues. 
Il y a des gens qui croient que les 
portes de la fonction publique fé- 
dérale sont fermées s'ils ne sont 
pas bilingues et qui sont convaincus 
que si l’on n'est pas de langue ma- 
ternelle française, on n’a pas de 
chance d'obtenir d'avancement. Je 
trouve cela extrêmement regret- 
table. La générosité d'esprit chez 
les Canadiens est très évidente; 
(nous avons) un respect de l’autre 
qui est différent de nous-mêmes. 
Cette considération est latente, elle 
dort dans l'esprit des gens. Il faut 
l'éveiller et c'est l’une des tâches 
que je me suis attribuées. » 


Coûts 


CERTAINS regroupements ou 
personnes s’attaquent aussi au bi- 
linguisme en remettant en question 
ses coûts. Les sommes consacrées 
au bilinguisme se traduisent essen- 
tiellement en des paiements du ni- 
veau fédéral aux provinces pour 
fins d'éducation, pour la traduction 
de documents ainsi que la forma- 
tion linguistique aux fonctionnai- 
res, précise M. Goldbloom. La fac- 
ture totale en 1991 était de 661 mil- 
lions $. « Cela représente moins de 
2/3 de 1%, des dépenses fédérales. 
Si l’on exclut les contributions aux 
fins d'éducation, on arrive à 335 
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« Nous avons la possibilité, avec nos deux langues 
officielles, de rejoindre le marché économique nord- 
américain de façon privilégiée. (...) C’est un mythe 


très 


répandu que l'objectif de la Loi sur les langues 
officielles de 1969 était de bilinguiser le 


pays d’un 


océan à Pautre et d’obliger tous les Canadiens à 
pouvoir s'exprimer dans les deux langues. » 


millions $ pour les services, qui est 
3/10 de 19 des dépenses totales. 
Cela représente 13 $ par année par 
Canadien ou trois cents et demie 

r jour. Je reconnais que la con- 
jJoncture est difficile, mais ces som- 
mes sont requises si nous voulons 
servir correctement les citoyens et 
citoyennes de ce pays ». 

Pour ajouter aux propos du Re- 
form Party qui préconise le fran- 
Çais au Québec et l'anglais comme 
langue de travail ailleurs, Gold- 
blom avance : «Il me paraîtrait 
profondément regrettable que nous 
adoptions une solution géographi- 
que. D'abord, on laisserait tomber 
presqu'un million de Canadiens 
francophones qui habitent les pro- 
vinces et territoires à l'extérieur du 
Québec et on laisserait tomber 3/4 
de million d'anglophones au Qué- 
bec. En fait, contrairement à ce 
que pensent beaucoup de gens, on 
n'épargnerait pas grand chose ! | 
Nous n'aurions pas changé l'équi- 
libre mathématique. Ce: serait un 
non-sens, un rejet de tout ce que 
nous avons essayé de réussir au | 
cours de bientôt deux siècles et 
demi. 

« Il y a un sentiment qui est très 
rès de mon coeur, ajoute M. Gold- 
loom. La loi contribue à renforcer 

la langue française au Québec et 
ailleurs. Il me semble que l'exis- | 
tence d'une loi canadienne qui a | 


ur but de protéger et appuyer la 
angue française et la vie en fran- 
çais est un instrument important 
lorsqu'on cherche des moyens d’as- 
surer pour l'avenir la vitalité et l'u- 
tilité de la langue française entou- 
rée par la langue anglaise en Amé- 
rique du Nord. ». 


Le Québec 


Victor Goldbloom observe aussi 
attentivement ce qui se déroule au 
Québec. S'il est une action qui a en- 
venimé les relations entre la belle 
province et ses consoeurs cana- 
diennes selon lui, c'est la Loi 178 sur 
l'affichage; le Commissaire aux 
langues officielles se le fait d'’ail- 
leurs rappeler chaque fois qu'il se 
déplace au Canada anglais. « Il ya 
beaucoup de bonnes choses, des 
choses très justes et très généreu- 
ses qui ont été faites par le Québec 


en termes de soins de santé, de ser- | 


vices sociaux, en éducation : tout 
cela en anglais est parfaitement re- 
connu et appuyé par les ressources 
publiques. J'essaie de donner un 
portrait équilibré du Québec lors- 


| que je parle à des anglophones des 


autres régions du Canada. » Il tente 
de faire comprendre à ses vis-à-vis 
que les Québécois sont environ sept 


| millions de personnes ayant les mê- | 
| mes préoccupations et aspirations 


qu'eux. 
Le chef du Bureau des langues 


rs 


officielles ne souhaite pas l’aboli- 
tion pure et simple de la Loi 78, 
mais aimerait plutôt que le Québec 
se range du côté du jugement de la 
Cour suprême du Canada, juge- 
ment par lequel le français obtien- 
drait ce qu'il appelle la « nette pré- 
dominance» sur les affiches. 
Beaucoup plus fondamentale- 
ment, Victor Goldbloom croit que 
la préservation d'une langue passe 
par l'éducation et par son renfor- 
cement comme langue de travail. 
À ce titre, il n’est pas tout de parler 
français dans son milieu de travail 
ou dans les établissements scolai- 
res. Encore faut-il que les manuels 
d'apprentissage, les instruments ou 
encore les logiciels soient disponi- 
bles, dans ce cas-ci, en français. 
Si le Québec décidait de faire ca- 
valier seul dans les prochains mois, 
le Commissaire aux langues offi- 
cielles croit que les communautés 
linguistiques minoritaires seraient 
les grandes perdantes. « J'ai de la 
difficulté à prévoir exactement 
comment le Canada maintiendrait 
les services aux communautés lin- 
guistiques minoritaires si le Qué- 
bec ne faisait plus partie du pays. » 


Communautés vivantes 


APPELÉ à dresser le bilan de la 
Loi de 1969, Victor Goldbloom sou- 
ligne qu’un progrès évident a été 
accompli dans « la qualité et la 
quantité de services disponibles à 
la minorité dans chacune des pro- 
vinces et Chacun des territoires ». I 
attribue une partie du succès à la 
création des institutions qui ont 
permis la préservation et l'épa- 
nouissement de l’une des deux lan- 
gues officielles. Il applaudit notam- 
ment la création de centres com- 
munautaires qui sont jumelés à des 
écoles au Nouveau-Brunswick, à 
l'Île-du-Prince-Édouard, en Nou- 
velle-Écosse ou encore dans 
l'ouest. 
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Avenir 


INTERROGÉ à savoir ce que ré- 
serve l'avenir à la francophonie ca- 
nadienne, Victor Goldbloom croit 
que la dualité linguistique conti- 
nuera d'être l’une des caractéris- 
tiques du Canada. Certains chan- 
gements s’opéreront cependant. À 
son avis, les classes d'immersion 
produiront par exemple une géné- 
ration de Canadiens qui « auront la 
capacité de fonctionner et de com- 
muniquer dans les deux langues, 
(ce qui portera à) moins de préju- 
gés, moins d'idées fixes, moins d’i- 
dées négatives quant à la dualité 
linguistique. Ce seront des Cana- 
diens qui évolueront dans les sphè- 
res politiques, d’affaires, éducation- 
nelles ou professionnelles. 

« Si je regarde la question à l’en- 
vers, je suis obligé de dire que si 
nous ne faisons pas, aujourd’hui et 
pour les décennies à venir, l'effort 
de conserver et de renforcer notre 
dualité linguistique, il est certain 
qu’à la longue, nous aurons perdu la 
langue minoritaire qu'est le fran- 
çais.» C'est pour la génération ac- 
tuelle et celles qui suivront que M. 
Goldbloom déploie beaucoup d'’ef- 
forts «en ce moment critique de 
notre histoire, pour expliquer, pour 
faire accepter et pour renforcer la 
dualité linguistique du Canada ». 

Et cela, le Commissaire prétend 
pouvoir le faire de sorte que, même 
avec la dimension multiculturelle 
qui est propre au Canada, l’on 
puisse poursuivre « le respect de la 
diversité de nos héritages. Nous ne 
pourrons nous fondre en une seule 
identité culturelle. I1 y aura tou- 
jours au moins trois composantes : 
francophone, anglophone, autoch- 
tone. Voilà un équilibre délicat 
équilibre que nous devons mettre 
en place; respecter la diversité 
mais distiller à même cette diver- 
sité un sentiment d'appartenance 
qui nous unit ». 


Fédération des Jeunes 
Francophones 
du N.-B. Inc. 


La Société Nationale de l’Acadie et les huit associations représentatives de l’ensemble des commu- 


nautés acadiennes des provinces de l'Atlantique sont fières d’être le reflet de la vitalité et du dyna- 
misme du peuple acadien. 


L’Acadie est un pays sans frontière à la mesure des gens qui la définissent et qui l’articulent dans 
toutes les expressions de sa riche personnalité. Elle est caractérisée avant tout par la détermination 
des Acadiens et Acadiennes de vivre et de s'épanouir dans leur langue et leur culture. 
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JEUNESSE ACADIENNE 
ÎLE-OU-PRICE-EDOUARD 


e Société Nationale de l’Acadie 
e Société des Acadiens et Acadiennes du Nouveau-Brunswick 
e Fédération des Jeunes Francophones du Nouveau-Brunswick 


e Fédération Acadienne de la Nouvelle-Écosse 


e Conseil Jeunesse Provincial de la Nouvelle-Écosse 
e Société St-Thomas d'Aquin 
e Jeunesse Acadienne de l’Île-du-Prince-Edward 
e Fédération des Francophones de Terre-Neuve et du Labrador 
e Franco-Jeunes de Terre-Neuve et du Labrador 


Franco-Jeunes 


de Terre-Neuve 


et du Labrador 1 


nc. 


FAE 


Fédération 
Acadienne de la 
Nouvelle-Écosse 


CONSEIL JEUNESSE 
PROVINCIAL DE LA 
NOUVELLE-ÉCOSSE 


